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Monsieur, 
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Strasbourg, le 15juillet 1980 
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La lettre et le questionnaire ci-joint vous ont 
été adressés le 22 février 1980 afin de vous demander 
certains renseignements nécessaires à l'élaboration d'un 
rapport sur les régions rurales et agricoles et les 
régions de montagne qui doit être présenté lors de la 
Convention des autorités Régionales du Conseil de 
l 'Europe. 

Etant donné que jusqu•à présent aucune réponse 
de votre part n•est parvenue au Sccrétariat, nous nous 
pcrmotlons de rappeler I votre mémoirc cc document en 
vous priant de bien vouloir prendrc les dispositions 
nécessaires pour naus faire parvenir, avant le 31 aoOt 
dcrnier délai,vos informations. 

En effet le rapporteur doit achever son rapport 
avant la finde 1 1 année et souhaiterait disposer de 
ces renseignements en temps utile pour les insérer 
dans son rapport. 

Veuillez agréer, Monsieur, l•expression de 
nos salutations três distinguées. 

/~,s._+-uL_ r 

Ril'}é.ldo LOCATELLI 
Secrétaire Exécutif de la Conférence 

1sieur le Président 
la Région Centre 

1 Bernardin Ribeiro 80 
- COIMBRA 
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CONSEIL DE L'EUROPE 

CONFhRENCE DES POUVOIRS LOCAUX ET RhGJONAUX DE L'EUROPE 

Strasbourg, le 22 février 1980 

Monsieur le Président, 

Suite à la décision prise par la Commission des 
Problemes Régionaux et de l'Aménagement du Territoire 
de la Conférence des Pouvoirs Locaux et Régionaux de 
l'Europe lors desa réunion du 30 janvier 1978 concernant 
la création d'une Sous-Commission des Régions Rurales et 
Agricoles et des Régions de Montagne, celle-ci a été 
chargée d'élaborer un rapport sur les régions rurales et 
agricoles et les régions de montagne à présenter lors de 
la prochaine Convention des Autorités Régionales du 
Conseil de l'Europe. M. Delorme, Président du Conseil 
Général des Alpes de Haute Provence (France) a été.élu 
Président do la Sous-Commission. 

La Sous~Commission a établi un questionnaire divisé 
en deu.x parties, dont la seconde partie ci-jointe, a pour 
but de récueillirl'avis des élus locau.x et régionau.x•sur 
les résultats des politiques agricoles et de développement 
rural, sur la participation des autorités locales et 
régionales à la définition et à la mise en oéuvre de ces 
politiques, ainsi que sur l'action des différents gouverne­
ments des pays membres du Conseil de l'Europe en ce qui 
concerne les principau.x problemes ayant trait au développement 
rural. 

· La premiere partie du questionnaire est destinée 
exclusivement au.x Offices statistiques nationaux, étant 
donné que son but est la collecte des données statistiques 
agricoles. 

./. 

Lettre adressée au.x Associations nationales de pouvoirs locaux et 
regionaux, aux régions espagnoles et portugaises ainsi qu'aux membres 
chypriotes et maltais de la Sóus-Commission 

AdrrHe po•talc: 6700b StrHhourg Cedex. -- Tiilêphone; Stra ■buurg (88) 61.•19.61 
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C'est pourquoi, je me permets de vous demander si 
vous auriez l'obligeance de répondre à cette deuxieme 
partie du questionnaire et de naus la renvoyer avant le 
15 avril 1980 au: 

Secrétariat de la Conférence . 
des Pouvoirs Locau.x et Régionaux 
de l'Europe 
Att. M. S. Gomez-Reino 
Conseil de l'Europe 
F - 67006 STRASB0URG CEDEX. 

M. Delorme et le Secrétariat tiennent à souligner 
l'importance de votre contribution à ce rapport fondamental 
de la Conférence des Pouvoirs Locaux et Régionaux de l'Europe 
et à vous remercier de votre tres aimable collaboration. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Président, 
l'exprossion de mes aentiments diatingués. 

À:.;~~-
Secrétaire Exécutif de la Conférence 
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oNSEIL DE L' EUROPE 
COUNCIL OF EUROPE 

CONFÉRENCE 

DES POUVOIRS LOCAUX 

· RÉGIONAUX DE L'EUROPE 

~asbourg, le 6 février 1980 

CONFERENCE 

OF LOCAL AND REGIONAL . 

AUTHORITIES OF EUROPE 

CPL/Am/Agr (14) lB 

Ol"!MISSION DES PROBLEMES REGIONAUX ET DE L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 

Sous-Commission des Régions Rurales et Agricoles 
et des Régions de Montagne 

Questionnaire sur 
les régions rurales et agricoles 

et les régions de montagne 
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Destinataires ·.: Associations Nationales de Pouvoirs Locaux, 
· Régions portugaises et espagnoles 

• Membres chypriotes et mal tais de la S'ous-Commissiox: 

LE OOCUMENT NE SERA PLUS 
OISTRIBUt EN REuNION 

PRltRE OE VOUS MUNIR 
OE CET EXEMPLAIRE 
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I. IHTRODUCTION · 

La Sous-Commission des Régions Rurales et Agricoles· 
et des Régions de Montagne de la Conférence des Pouvoirs 
Locaux et Régionaux de l'Europe créée lors de la réunion du 
30 janvier 1978 de la Commission des Problemes Régionaux et 
de l'AménagementduTerritoire, a été chaxgée d'étudier les 
problemes des régions rurales et agricoles, .les répercussions 
que peut avoir l' intégration européenne au ni \reau des · 
communes et des régions, ainsi que les problemes posés aux 
régions de montagne.. · 

Au cours des· réunions tenues durarit l'année 1979, la 
Sous-Coinmission a pris la décision, dane le cadre de son 
mandat, .d'élaborer un rapport sur les régions ·rurales et 
agricoles et les régions de montagne, qui doit être présenté 
lors de la prochaine Convention des Autorités Régionales du 
Conseil de l'Europe. 

A cette fin, un projet de questionnaire fut établi 
et présenté à la Sous-Commission lors desa réunion dú 
17 octobro 1979, au coura de laquelle certaines remarques ont 
été faitos. 

Etant donné que la documentation dont dispose la 
Sous-Commission sur les problemes du développement rural est 
déjà considérabl e, et que, par centre, 18s problemes agricoles 
n'ont pas encere été étudiés en détail par la Conférence des 
Pouvoirs Locaux et Régionaux de l'Europe, la Sous-Commission 
décida 1 lors de cette même réunion, de développer une rechercbe 
des données statistiques sur la situation de l'agriculture au 
ni veau régional déplorant en paxticulier. un manque de rensei­
gnements statistiques en ce :qui concerne les pays qui ne .font 
pas partie de la Communauté Européenne. De ce fait, la 
premiere partie du que.stionnaire, qui vise à recueillir des 
données statistiques agricoles, est destinée aux Offices 

· statistiques -nationaux. et ne sera pas .soum:ise aux Associations 
nationales de pouvoirs locaux •. 

La Sous-Commission a estiiné · opportun, · par centre, de 
demander aux associations de pouvoirs locaux des pays membres 
ainsi qu'aux régions espagnoles et portugaises*,en accord avec 
les décisions prises au cours de la réunio:n tenue le 17 
octobre 1979, .leurs appréciations sur les résultats des politi­
ques agricoles et de développement rural et tout particulierement 
leurs estimations sur la façon dont les autorités localcs et 
régionales paxticipent à la défini tion et à ll'l mise en oeuv:i.·e 
de ces politiques et leur r8le dans ces domaines. 

1 
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(1) Et aux membres cbypriotes et Maltais de la Sous-Commission •. 
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.. D~ns ce sens, une attention particuliere est portée aux 
apprécintions sur la mise en oeuvre de la Résolution (76) 26 
du Comité des Ministres, dont un exemplaire est joint au 
questionnaire, même si un rapport sur la mise en oeuvre de 
cette Résolution est en cours d'élaboration au niveau 
intergouvernemental, caril semble opportun et même souhaitable 
que. les élus locaux et régionaux expriment leur avis sur 
l'action des différents gouvernements des pays membres du · 
Conseil de l 'Europe en ce qui concerne les principaux problemes 
ayant trai t au dévebppement ruz·al. 

5 
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1. L'AGRICULTURE DANS L'ECONôfüE REGIO!TAI.E 

Question 1.1.: Quelle conclusion tirez-vous de l'ampleur 
de la diminution de la part de l'agriculture 
dans le PIB et dans la population ac.ti ve entre 
1961 et 1978 au niveau régional dans votre· 
pays ? · 

2. COMPARAISON DES REVEN1JS AGRICOLES ET EXTRA-AGRICOLES PAR REGIO]! 

\ 

Question 2.1 : Quelles sont les productioris agricoles qui 
fournissent pour chaque région les revenus 
agricoles 

Question 2.2 

- les.plus faibles 

- les plus élevés? 

: Quelles sont les raisons qui expliquent les 
disparités actuelles de revenu 

- au niveau régional 

- entre les différentes productions? 

3. EFFETS DE LA POLITIQUE DES PRIX AU NIVEAU REGIONAL 

.Qu!!stion 3.1 : Quels sont, d'apres vous, les principaux bénéfi~ 
ciaires du soutien des prix? 

. guestion 3.2 

- au niveau des différentes productions? 

- au niveau des régions? 

: Le soutien des p rix est-il suffisant pour assu­
rer un revenu décent au petit agrjculteur ? 

' \ 

./. 
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Question 3. 3 : 

Question ;.4 : 
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· La politique des prix ne favorise-t-elle pas 
l'agriculture "riche"? 

Les pouvoirs locaux et régionaux ont-ils 
des moyens d'action sur la politique des 
prix·? 

4. POLITIQUE DES STRUCTURES 

Dana la CEE seulement 

Question 4.1 : 

Question 4.2 : 

Précisez les principales conséquences des 
directives socio-structurelles au niveau 
régional. 

Dans quelle mesure ont-elles contribué à 
améliorer la situation de l'agriculture 
au niveau régional? 

Quel a été;l'impact de la diréctive sur la 
montagne dana les régions de montagne de 
votre pays? 

Dans la CEE et les autres pa;ys 

Question 4.3: Remembrement 

Les autorités 
viennent-elles 
remembrement? 

locales et régionales inter­
d.à.ns les décisions de 

Si oui, comment? 

ggestion 4.4 : Enseignement 2 formation professionnelle 

Donner le nombre de conseillers techniques 
agricoles par région p·our 1 000 exploi tations. 

Donner le nombre d'agriculteurs qui suivent 
des cours de formation professionnelle 
complementaire par région. 

./. 
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5. LES POLITIÇUES. DE DEVELOPPEMENT.AGRICOLE "REGIONALISEES" 

Qgestion 2-l : Existe-t-il desmesures de politique.agricole 
visant à une répartition régionale des 

· productions ? 

OUI NON 

(i) Si oui, donner·les caractéristiques 
essentielles de ces mesures · 

Est-on favorable à ces mesures au niveau 
régional? 

(ii) Si nod, seruit-on favorable à l'introduc­
tion e telles mesures au ni veau r·égional? 

Question 2.2.: Plahlfication interrégionale de l'agriculture 

- Comment se pratique-t-,elle dans votre pays ? 

. - Les autori tés ·1ocales et régionales y sont­
elles associées? 

6. LE FINANCEMENT DE L 'AGRICULTURE . 

(1) 

Question 6.1 : EvolutiOn de l'aide communautaire (pour les 
pays de la CEE) 

Pouvez-vous faire quelques remarques sur 
l'impact au niveau des régions rurales et 
agricoles des interventions : 

- du FEOGA (section Garantie) 
' 
' 

- du FEOGA (section Orientation) (1) 

- des autres fonds communautaires 

l'EUROSTAT donne une répartition par région des concours 
octroyés parle FEOGA, section Orientation ainsi que du Fonds 
Européen de Développement Régional. 

8 
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Question 6...:..?__: Flux de capitaux de et vers l'agriculture 

A-t-ori ef.fectué des calcula (dans votrerégion) 
sur ce point ? 

-Si oui, pouvez-vous préciser les conclusions 
de ces travaux 

7. L' EÇUILIBRE VILLE-CAMPAGNE ET LE DEVELOPPEMENT RURAL 

Question z.1 
' ' 

: Existe-t-il desmesures d'aménagement rural 
prises parle gouvernement de votre pays, en 
ce qui concerne.les recommandations suivantes 
contenues dana la Résoluti.Qn (76) 26 . r, 

1 •. l'incitation à-l'implantation d'industries 
de transformation dana des zones rurales 

2 •. l'amélioration de l'infrastructure de base 
'des zones rurales 

3. la promotion d'initiatives d'ampleur limité 
et de caractere local, ainsi que d'activités 
économiques fondées sur les ressources 
naturellea locales ou sur l'environnement 
naturel. · 

4. le développement des services liés aux 
loisirs et au tourisme 

5. l' encouragement du développement dan·s les 
régions rurales d'une agriculture et sylvi­
ctil ture modernes et prosperes ainsi que des -
activités agro-industrielles qu'elles 
induisent · 

6. la décentralisation de l'administration 
gouvernementale en faveur du milieu rural 

7. le ~éveloppement urbain dans les régions 
rurales 

8. l'élaboration d'une approche coordonnée et 
globale vis-à-vis de l'ainénagement rural, 
comportant notamment, un plan d'aménagement 
du territoire coordonné et à long terme, 

. /. 
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ggestion 7.2: 

gge sti.Qll..2.:..,2 

ggestion 7.4 

'\ 1 O 

un programme d'allocation des ressources 1 un programme d'instruction et d'information 
des autorités locales, des fonctionnaires 
et des entrepreneurs et une politique de 
délégation des p_ouvoirs · 

9. l'octroi aux pouvoirs locaux et régionaux 
des subventions spécifiques axées surdes 
programmes concrets. 

Les autorités locales et régionales ont-elles 
été associées à l'élaboration et à la prise 
de ces mesures? · 

Les autorités locales ont-elles des moyens 
propres pour contribuer à ces mesures? 

Quel est votre, avis sur l'ensemble de ces 
mesures. 

8. LES REGIONS DE MONTAGNE 

(1) 

• 
' 

guestion 8.1 : Délimità.tion des "zones de montagne" ai.dées 

- préciser les criteres utilisés dans votre 
pays pour déternu.ner les "zones de montagne" 
auxquelles sont appliquées desmesures 
particulieres ( autres que ce11·es prévues par 
la Directive N~ 75/268 du Conseil du 
28 avril 1975 sur l'agriculture de montagne 

.et -de certaines zones défavorisées (lJ) · 
-des facilités de nature fiscale ou autres. 

Exemples : - altitude, 

type de culture agricole ou 
forestiere 

- niveau des revenus 

autres criteres 

Pour les pays de la CEE, la liste communautaire des zones 
agricoles défavorisées au sens de la directive 75/268/CEE 
figure au Journal Officiel des Communautés Européennes du 
19 mai 1975 - Nº L 128. 



REPONSE AO QUESTIONAIRE SUR LES REGIONS RURALES ET AGRI­

COLES ET LES REGIONS DE MONTAGNE, ADRESStE AU 

SECRtTARIAT DE LA CONFtRANCE DES POUVOIRS LOCAUX ET REGIO 

NAUX DE L'EUROPE. 

ATT. M.S. GOMEZ - REINO 

CONSEIL DE L'EUROPE 

F - 67006 STRASBOURG CEDEX. 
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1.1. La diminuition de la part de l'agriculture dans le PIB et 

dans la population active au niveau régional depuis 1969 et jusqu'à 

1978, est à notre avis due aux três fortes movements migratoires en 

dehors de la campagne, qui n'ont pas été compensés par une croissance 

de procuction impossible de realizer dans le cadre des strutures agr~ 

coles existentes. 

2.1. Dans la Région Centre du Portugal qui directement naus rnn 

cerne, les productions agricoles qui fournissent les revenues plus e­

levés sont principalment, tes vins de qualité prodnits en régions de­

limitées, les fruits secs et parmi les fruits frêches, les pommes,scnt 

simultanêment les plus répresentatives aux niveaux national et régio­

nal. 

Il y ena ancore des produits agricoles qui naus n'avons 

pas mentionné á cause de ses fortes variations de revenue. C'est sur 

tout Jc cas de la production d'l1uiJe d'olivc qui malgré aon poids tr6s 

significatif en toutes les exploitations agricoles, est assez dépen­

dant soit du clima soit des conditions spécifiques du marché. 

Pour la Région du Nord, les vins de qualité en régions de 

limités, les fruits secs et les pommes de terre sont les productions 

agricoles de revenues plus elevés, tandis que le céréales fournissent 

les revenues plus faibles. 

Dans la Région de Lisbonne, le riz, le tabac, le mais, le 

tomate et encare les fruits en géneral, sont les produits agricoles 

plus riches. Par contre, les vins spiritueux et de table, bien que 

três abondantes, fournissent des faibles revenues. 

La production d'huile d'olive est elle aussi assez répr~ 

sentative et présente les mêmes caracteristiques qui naus avons décrit 

pour la Région Centre. 

Chei l'Alentejo, le blé répresente la majeure production 

agricole et la plus intéressante parmis les autres céréales de plus 

faibles revenue. Néaumois on doit encare sigualer entre les produits 

de revenues plus elevés, le tomate et les vins de table, les derniers 

plus alcooliques que dans les outres régions. 

. .. / .... 
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.Pour l'Algarve, l'existence des primers pourla pluspart 

des produits agricoles de la Région, répresente un benefice davanta­

ge pour Jes agriculteurs locaux. Cependant, on souligne la production 

des oringes qui fournissent des revenues plus elevés. 

Finalement, la floriculture comme production plus tipyque 

de toutes les régions sur le litoral du Pays, fournisse des revenues 

plus elevés surtout dans l'Alg~rve. 

2.2. AU. niveau réginnal, la di~ferente distribution de ressou 

ces naturelles, d' industries et de population, sont i notre avis des 

facteurs fondamentales qu'ont ne doit pas oublier pour expliquer les 

disparités actuelles de revenue. 

Par centre, nous croyons qu'ont doit chercher parmi les 

conditions naturelles et de marché specifique i chague produit agric~ 

1e, Jes facteurs det~rminantn dcs disparltés ele rcvcnue rntrc ]Ps di.­

fférentes productions. 

3. Concernant vos questions sous le suget des effets de la 

politique des prix au niveau ri'igional, nous n'avons que l'étude de la 

politique des prix aux produits agricoles en Portugal et qui nous an­

nexons ci-joint (Voir annexe I). 

Malleuresement .les pouvoirs locaux et regionaux n'not pas 

encere d'études d'impact régional de la politiques des prix et ils n' 

ont pas non plus des moyens d'action sur cette politique. 

4.3. Les décisions sur le remembrement au Portugal scnt reglées 

par l'anét n9 44647 du 26 Octobre 1962, qui nous presentons dans l'an 

nex II. 

4.4. Nous n'avons pas des donné3 statistiques sur le nombre de 

conseillers techniques aqricoles par région pour 1000.exploitations. 

Mais nous pouv::ms vous dire que le soutien technique ·aux agriculteurs 

est surtout fourni par des élémants du Ministêre de l'Agriculture et 

donc, il vous sera três utile de connaitre la structure régional du 

Ministêre. 

Par conséquence, dans l'annexe III, nous vous présentons 

descartes avec la distribution géographique par munícipes de.s dires:_ 

tions régionales du Ministêre Jcarte 1), et i titre d'exemple et pour 

la r~gion Beira Litoral, l'organization des services régionaux de l' 

... / ... 
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Agriculture (carte 2 et tableau 1). 

Le nombre et la qualification des éléments du Ministere 

par municipe de la région Beira Litoral, sont aussi décrites dans le 
tableau 2 de l'annexe 3. 

Les conclusions de l'analyse de l'organization des servi­

ces pour la région Beira Litoral, peut s'élargir.à toutes les autres 

régionas, par ce qu'elles ont ·une sb::ucture pareil. 

5.1. IL n'y a pas desmesures de politique agricole regionali 

sées,mais nous_estimons que les agriculteurs on seraient tres favora 

bles a mesures de soutien regional. 

5.2. En effet, il y en·a des· contacts parmis les plusieurs di­

rections regionales .du Ministere de l'Aqriculture pour régler des pr2_ 

duits specifiques et des problemes pcnctuelles. 

7.1. Dans 

ritoire, qui tout 

l 1 absence d'une vraie politique d'aménagement du teE 

d'abord c'est le resultat de la manque de concensus 

sur les plusieurs propositions de division administrative et que n'ont 

pas encere abouti à un project cornmun,c'est vrai que quelques mesures 

pour le développement rural ont été mises en oeuvre parle governement. 

C'est nottament le cas de la décentralization de quelques ministeres 

que, comme celui de l'Industrie,de l'Agriculture et de l'Administra­

tion·Interne, se révele à répondre aux preocupations en faveur du mi­

lieu rural, et de l'application de la loi (n9 1/79} des Finances Lo­

caux qui benéficie avec plus ct'autonomie financiere les munícipes plus 

pauvres. 

Parmi des autres mesures priser parle governement à l'é­

gard ctu développement rural, nous nous permettons de souligner: 

- ctans le cadre du récemment crié SysteMe Integré des in­

centives à l'Investimment (S,I.I.I;) - arret n9 194 du 19 Juin 1980 -

il y ena une priorité régional qui beneficie les régions moins favo­

risés etqui Joue un poids de 15% dans le volume total desincentives. 

Simul tanément, l' investiment dans les industries liées à la transforma 

tion des produits agricoles sont elles aussi object des benefices fis 

caux et financieres; 

... / ... 
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- en ce qui concerne l'amélioration des infratrutures de 

base des zones rurales, on doit souligner le travail des Gabinetes de 

Apoio Técnico (G.A.T.), qui sont des equipes techniques qui appartie­

nent au Ministere de l'Administration Interne. Ces GAT qui sont sur­

tout chargés pour lelabotation des projects d'infrastrutures de base, 

se trouvent épandu par tout le territoire national dans l'appui aux 
municipes. 

7.2. En effet, il y a parfois une colaboration entre les autori 

tés régionales et le governement, visant la prise desmesures a l'égan:'I 

du developpement rural. 

Ça a été nottament le cas du S.I.I.I. cité auparavant ou 

les camli.ssion de Coordenation Régionales ont été associés à l'elabo­

ration des priorités régionales pour l'investiment. 

7. 3. Selon la loi n9 J/79 des Finances Locaux les municipes·ont 

accru lcur rcssourccs proprcs et par conséquen~e ils peuvcnt contribuer 

à ces mesures. D'autre part, il y ena aussi desmesures qui visent pr~ 

movoir l'association des municipes; c'est le cas des investissement in­

ter-municlpes récemment publié et qui confere des benefices aux projeE 

ts qui servent plus qu'un municipe. 

7.4. Malgré l'importance de ces mesures, on reconnait qu'elles 

sont encore três insuffisantes 

vers l'equilibre ville-campagne et le developpement rural, qui exigent 

tout d'abord une vraie politique pour l'amenageme~t du territoire. 

8.1. Il n'y a pas une ctéfinition nette des zones de montagnes, 

mais quelques actions ponctuel.Les ont été amenées à .::at égard. C'est 

.Le cas de la definition des Parques Naturelles, la legislation qui PºE 

te sur lesJvins et caprins de la Serra da Estrela, l'appui fourni aux 

exploitatiais forestiêres primés parle Fundo de Fomento Florestal et 

aux exploitations publiques par la Circunscrição Florestal, etc. 
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3. POLITICAS DE PREÇOS E suustDIOS 

3 .1. EVOLUÇÃO DOS PREÇOS DC GAPJ,NTIA E DOS PREÇOS ME:DIOS NO 

PRODlJTOi' 

De uma form,1 ou de outra, n.:i generalidade, os produtos 

agrlcolas estão sujeitos a intervenç6es administrativas na defini­

ção dos respectivos preços. 

Com o Objectivo de analisar a evolução dos preços, fo 

ram escolhidas as médias ponderadas, publicadas pelo INE, dos pre­

ços médios no µrodulor, _por rc·tlc,ct.ren, maior ,.1CJcrên<.:1a Z. realida­

de. Apenas no ano ,!e 1979, por não estarem ainda publicadas, os 

preços médios no produtor foram calculados a partir das médias ar! 

tméticas dos preços no primeiro semestre, o que irá distorcer, por 

valores inferiores, os preç,,s re,1is como é demonstrado atravÕlil do 

Quadro >.VU que Jproscnta as <11 storçóus ontre as médias referentes 

a 1978. 

PREÇOS NO PRODUTOR EM 1978 

- ------- ll/ko) 

Média Média simples Variação 
Ponderada no 19 semestre Percentual 

TRIGO 7.58 6.05 + 25.3 

MILHO 7.23 6.81 + 6.2 
··'--

ARROZ 9.98 7.805 + 27.9 

CENTEIO 6.54 5.912 + 10.6 . 

CEVADA 10.22 8.263 + 23.7 
. 

. 

AVEIA 9.16 9.557 - 4.2 

BATATA 4.43 4.595 - 3.6 

AZEITE 63.50 63.50 -
VINHO · 30. 6 3 1 19.295 + 58.7 

FONTE: INE e DCP QUADRO XVII 

. ' 
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3 .1.1. Cl::REAlS 

Através C:a 

28 

observação dos quadros apresentados 

constata-se que, na totalidade, os preços de garantia e os preços 

médios no produtor dos cereais seguem urna tendência nitidamente 

crescente, o que é mais acentuado no segundo quinquénio (QuadrcsXV 

e XVI l • 

A EPAC ( l) e fectua a compra de cereais aos preços de ga­

rantia estaLelecidos por diploma legal e a venda a preços fixados 

pelo Governo. 

3..1.1.1. TRIGO 

O trigo é o cereal que apresenta os acréscimo& percen­

tuais mais baixos, na década, relativamente aos preços de garantia 

e aos preços médios no produtor. 

Esta evoluçõo quo se explica pela situação de monopólio 

da EPAC, não poderá deix.ar de causar alguma preocupação porquanto , 

não sendo corrigida, poderá introduzir irregularidades na grelha dos 

preços .relativos dos cereais, com consequências graves. 

No decénio, as TCMA dos preços de garantia (10.8%)e à:s 

preços médios no produtor (9.8%) são as mais baixas. 

Sublinhe-se a quase coincidência dos preços de garantia 

e dos preços efectivamente pagos à produção, havendo diferenças po~ 

co significativas que derivam da própria qualidade do trigo que pe!: 

mite ser pago ligeiramel'\te acima ou abaixo do preço de garantia 

(Quadro VIII). Esta situação pode explicar-se ainda, pelo facto de 

a EPAC adquirir praticamente a totalidade da produção de trigo,(si!!, 

tema de entregas obrigatórias), não se fazendo sentir as influências 

do mercado. 

(1) A Empresa Pública de Abastecimento de Cereais, EPAC, intervém, 
por imperativo legal, no mercado produtor como único compra­
dor do trigo e como comprador residual dos outros cereais. Por 
outro lado, detém também, o monopólio das importações • 

. ' 

2 
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Em 1975 o preço no produtor foi superior ao preço de 

garantia (+ 17,6%), o que se explica pelo facto de, nesse ano, a 

legislação publicada conceder vários subdsl:dios, awnentando assi~ 
o preço pago efectivamente pela EPAC. 

29 

De uma forma geral, comparando os acréscimos percen -

tuais dos preços à produção com as taxas médias anuais de inflaçãc. 

verifica-se que esses acréscimos são inferiores, exceptuando os 

anos de 1975 e 1978 que estão ligeiramente acima. 

3.1.1.2. CENTEIO 

O centeio não apresenta variações nos preços de garan­

tia, ao longo do primeiro quinquénio; relativamente ao segundo, os 

preços de garantia sobem a uma TCMA de 24.2%. No decénio essa taxa 

é de cerca de 12.81 (Quadro XVI). 

No que se refere aos preços médios à produção, verifi­

cam-se ligeiros acréscimos nos primeiros cinco anos e acréscimo& 

mais pronunciados principalmente em 1978 (+ 30.9%) e 1975 (+26. 81). 

Excepto nos anos de 1975 e 1978, os acréscimos .percen­

tuais anuais dos preços méd_ios no produtor nao acompanham as taxaa 
médias de infl~ção, encontrando-se abaixo. 

3.1.1.3. AVEIA E CEVADA 

Em .relação à. aveia, (Quadro IX), no perl:odo em análise, 

refira-se que os preços médios no produtor são sempre superiores ao& 

preços de garantia, Por sua vez, as TCMA dos preços de garantia e 

dos preços efectivamente pagos ao produtor são bastante diferencia­

da11, nos dois quinquinios, sendo substancialmente superiorea no ••-. 

gundo (Quadro XV • XVI). 

A aveia é o cereal que apresenta as V,H, mais elevada& 

nos últimos anos, observando-se uma subida em flecha a partir de 

1976. 

. . 
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Na generalidade, os acréscimos percentuais anuais dos 

preços ~édios no produtor são inferiores às taxas médias anuais de 

inflação, exceptuando os anos de 1977 e 1978, que são bastante su­
periores. 

30 

Tal como já foi referido, o preço médio à produção pa­

ra 1979 foi calculado a partir da média aritmética dos preços no 

primeiro semestre, pelo que, o valor apresentado, .. ligeiramente in­

ferior ao do ano anterior, não deverá corresponder à realidade. 

O preço de garantia da cevada apresenta o seu maior ac:res 

cimo (+46,6\) em 1974, o que, porventur.:i, terá motivado uma ·r..,:.pos -

ta rápida na produção nos anos de 1976 ( 117 milhares de toneladas) e 

1975 (87 milhares de toneladas). 

Em relAçÃo ao11 preço11 médio11 ufuctiv,un.inte pagos à pro­

dução, a T.C.M.A. do segundo quiquénJ.o (20,6\) é bastante superior 

à do primeiro (8.1\). 

Os preços médios à produção da cevada evoluiram de uma 

forma moderada até 1976, verificando-se grandes impulsos em 1977 

(+ 66.01) e 1978 (+46.8\), anos em que as produções foram muito bai 

xas. 

Analisando as V.H. dos preços médios no produtor e com­

parando-as com as taxas médias de crescimento anuais de inflação, 

conclui-se que.as variações nos anos de 1974, 1977 e 1978 foram su­
periores, estando nos Qutros anos, abaixo dessas taxas. 

3.1.1,4. MILHO 

No que se refere ao milho (Quadro X) , denota-se um cer­

to paralelismo evolutivo entre o■ preços de garantia e os preços 

médios efectivos ao produtor, exceptuando o ano de 1975 em que o 

preço médio à produção excedeu o preço dú garantia em 54.3\. As V.H. 

mais elevadas, relativamente .aos preços de garantia, correspondem a 

1974 (+41.6\) e em relação aos preços médios efectivos à produção a 

1975 (+59 ,0%). 

. . 
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A evolução dos preços lllédios à produção do milho, na 

década de setenta, apresenta urna tendência acentuadamente crescen­

te, sendo os anos de 1971, 1974 e 1975 os que notoriamente acompa­
nham o ritmo inflacionista. 

J.1.1.5. ARROZ 

O arroz apresenta urna evolução dos preços moderada, li 
geiramente superior à do trigo. 

As V.H. maia elevadas correspondem, relativamente aos 

preços de garantia, aoa anos de 1978 l+32.0%) e 1974 (+25.0\) e,em 

relação aos preços médioa no produtor, aos de 1974 (+39.0%) e 1978 
(+ 35.4%). 

Saliente-se que noa anos de 1974, 1975 e 197B, os acrés 

cimos percentuais anuaia dos preços médios efectivamente pagos ao 

produtor ultrapassam aa taxas médias de inflação, mantendo-se abai­

xo nos outros anos (Quadro X). 

3,1.l.6; O INDICE DE PREÇOS NO PRODUTOR DE CEREAIS 

Ao procedermos à construção do lndice agregado, esco -

lhemos o Indice tipo Laapeyres por ser o mais correntemente uti­

lizado •. 

Para o ano zero fixou-ae o ano de 1970. 

31 

Pela análiae do Quadro XVIIIe comparando as produções no 

ano baae (1970), aa produçõea médias anuais de cereais e 

tives pesos relativoa da cada um dos produtos·em.relação 

conclui-se que não há diferenças muito aignificativas em 

relativos. 

. . 

011 respe_!: 

ao total, 

ter111011 
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Unidade: l 000 t 

~ 19 70 ( % ) Média anual 
( % ) 

Produ no decénio 

TRIGO 540 33.8. 506.7 35. 7 

CENTEIO 157 9. 8 139. 7 9.8 

AVEIA 72 4.5 89.l 6.3 

CEVADA 54 3.4 65.0 4.6 

MILHO 581 36. 3 478J, ,~ ~ 

ARROZ 195 12.2 139. 3 9.9 

TOTAL DE CEREAIS 1 599 1 418.4 

..,__ ·-

QUADRO XVIII 

O valor da produção média anual do trigo tem um peso r~ 

lativo superior ao do ano base, verificando-se o inverso em relação 

ao do milho. 

Em termos agregados, porém, o conjunto dos cereais, 

quantitativamente, irá ter um peso no Indice agregado maior(+l2.71), 

d') que aquele que efectivanente se verificaria tmdo em conta a produção .média 

de cereais na década, o que poderá causar algumas distorções, não só 

sob o ponto de vista global, como a nlvel de alguns cereais indivi­

dualmente. 

Analisando o Quadro X, verifica-se que a tendência do I~ 

dice agregado de cereais é crescente, com excepçã.o• do ano de 1976 

em que a V.H. é de -4.91, influenciada essencialmente pelo decrésci_; 

mo de - 13,31 no preço médio no produtor do milho, cujo peso no In -

dice já foi evidenciado. Para além disso, nesse mesmo ano ou não seve­

rificaram variações nos preços à produção (trigo, arroz), ou as va -

riações foram pouco significativas, com excepção da aveia· (+ 16,411 • 

. . 
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A TCMA no scyundo quinquénio (14.5%) é superior à do pr! 

meiro (9.0'l.), verific.indo-su no periodo a 'l'CMA de 12.0t . 

~a qeneraliJad0, os preços médios à produção do conjun­

to dos cereais nuns c1nos acompanh.im " até ultrapassam, :noutros não., 

o ritmo de infla,;,ào verific<1do no âecéni~•. DE:· fac.::t.u, verifica-se que 

nos anos de 197~, 1974, 197.:, e i.~•75 .JS V.li. :;.:.o superiores às taxas 

médias anuais àe infL1çâc,, r: que e ,1.:irticularmer.t:c sensível no pri­

meiro e no terceiro daqueles anos. 

-----•-•---- . - .. ·-----·--- ---- -· ·-----, ---- . ·- ~-- --~ 
19 71 1 19 7.: 1 ~) 7 j l St -; .; l Y 75 197(:) 1977 1978 1979 

Taxa anual 1 
' 

---.----· 

de inflação 4 . l 8 '· 3 9 ' 15. 1 l 6. -1 27.4 22.l 24.2 . l 1 25.::, 
·- ----- ----1--·· r··· -·-··- ----· - - --

variação per 

centual do 1 ·' . 

lndice de pr~ 
' 

.. 
ços agregacb +9.3 +0.2 - .. ia.9 +32.7 - 4.9 + 22, 9 +25.4 + 1.1 

.· 

de cereais . 

' 
. . 

FONTES: BP , INE D,C,P, QUADRO XIX 

3.1.2. B1-'.TATA 

Também para eat, produto existe um organismo que actua no 

mercado com vista à regularização do abastecimento e dos preços.Taia 

intervenções, porém, não tém carácter permanente, verificando-ae ap~ 
nas em situações anormais do mercado. 

Assim,e na década que vimos analisando, a primeira inter­

venção da Junta Nacional das Frutas foi em 197.5, motivada pelo exoes 

so de produção verificado em ~974. Houve também intervenções em 

1978el979. 

• • 

, 
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A análise da evolução dos preços de intervenção nos ano~ 

atrás referidos permite-nos concluir que apenas em 1978, o preço~. 

dio no produt'or foi inferior ao preço de · intervenção em cerca de 

13.11. Tal é explicado pelo excesso de produção verificado em 1977, 

que tendo reflexos em 1978, implicou que os produtores vendessem ao 
desbarato. 

Em relação aos preços médios no produtor, a análise evi­

dencia subida generalizada, excepto os anos de 1977 (-0.91) e 1978 

(-29.51). 

· A maior V.H. observa-se em 1979 e foi de·+ 63.21. A obaer­
vaçao dos preços médios anuais efectivamente pagos à produção, mos­

tra que estes acompanham o processo inflacionista, correspondendo -

-lhes uma TCMA de 21.51. 

Convirá nao esquecer que o elevado peso relativo deste pro 

duto, em termos quantitativos conduziu à repercµssão de quaisquer 

modificações nos seus preços, de forma sensivel, no Indice agregado 

que construimos, facto, aliás, evidenciado pela própria análise (a>!!! 

parem-se Quadros X e XI l • 

Por outro lado, é de salientar que a produção de batata no 

ano base (1970), escolhido para a construção do Indice tipo~ 

foi de l 220 milhares de toneladas, superior em ll.31,-à produção 

mêdia anual de batata no decénio, facto que se vai repercutir no Ín­

dice por, uma ponderação s.uperior i que na realidade se verificaria. 

3.l.3. VINHO E AZEITE 

3.l.3.l. VINHO 

A Junta Nacional do Vinho, organismo de intervenção no me!: 
:ado do vinho, só começou a intervir a partir de 1975, devido à ele­
rada produção/~.t\~terior que estava a provocar uma quebra acen­

~uada nos preços. 

. . 
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Os preços de intervenção têm subido a ritmo elevado, sendo 

a TCMA de 31.8%, embora inferior a dos preços mêdios no produtor,nos 

últimos cinco anos. ~ de referir a V.H. relativa a 1979 de +56.7%. 

Em relação aos preços médios no produtor, (Quadro XII), o 

vinho é o produto que sofreu a maior variação percentual no decénio, 

de cerca de +589,3% e cuja TCMA, no segundo quinquénio, é a mais ele 

vada (+40.5%). 

Em 19 74 nota-se um decréscimo no preço. no produtor de 

-23.81, motivado pelo excesso de produção verificado nesse mesmo an:). 

O acréscimo de preço à produção mais pronunciado evidenciou-se, po -

rém, em 1978 (+102.61), ano em que a produção baixou consideravelme!! 

te. 

De uma forma geral, as V.H. dos preços médios no produtor 

acompanham as respectivas taxas médias anuais de inflação, à excep­

ção do ano de 1974_, tendo-se mesmo verificado um_a acentuada intens!_ 

ficação no crescimento dos preços entre 1976 e 78. 

3,1,3.2,AZEITE 

Relativamente ao azeite, (Quadro XII), os preços de garan­

tia e os preços efectivamente pagos ao produtor, evoluiràm favorave! 

mente, estando estes últimos, na generalidade, acima dos primeiros. 

Contudo, em relação às TCMA dos quinquénio&, dá-se uma oer­

ta inversão de valores, pois a TCMA dos preços no produtor, no pri -

meiro quinquénio, é superior à do segundo, verificando-se o inverso 

em relação às TCMA dos preços de garantia. 

As V.H. mais elevadas dos preços de garantia,verificaram­

-se nos anos de 1975 (+50.01) e 1974 (+40.61), salientando-se o ano 

de 1979 com+ 32.71. 
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Os preços médios no produtor tém evoluido favoravelmente, 

embora no primeiro quinquJnio J tendência evolutiva seja mais ace~ 

tuada, contribuindo para esse facto a maior V~H. do per[odo que se 
refere ao ano de 1974 (+ 73,J't). 

Na generalidade, os acréscimos percentuais anuais verif! 

cados nos preços médios no produtor cobrem as taxas médias anuais 

de inflação, embora esses preços não tenham sofrido variações nos 

anos de 1971, 1976 e 1978. 

Na construçao do índice agregado adaptámos sempre a·me.­

ma·unidade de medida, tendo o vinho importância relativa bastante 

superior à do azeite. 

19 70, e 

No <JI.L! oo rc fere .'ili p.roduÇÕliti. vcri fi,· .. J..is no ..ino 

as produções média. anuais destes dois produtos, 

b,:u;c de 

constata-

-se que aquelas são, mais uma vez, superiores. 

Milhares de hectolitros -· 
Produção do vinho. em 1970 11 328 

' + 18. 2% 
. 

Produção média anual do vinho na década .., 9 583.4 . 
. 

Produção do azeite em 1970 735 
+ 51.9% 

Produção média anual do azeite na década 483.8 

. ,• 

QUADRO XX 

A produção de azeite em 1970 é superior em 51.9% à pro­

dução média anual no decénio, o que, devido ao fraco peso do azeite 

no índice, em termos relativos, não deverá distorcé-lo significati­

vamente.· 

... 
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Pela comparação dos Quadros XI e XII, evidencia-se ai~ 

fluência das oscilações dos preços no produtor destes dois produ -

tos no Indice agregado, principalmente do vinho, cuja importância se 

pode verificar através dessa análise. 

3.1.4 BOVINOS 

Os processos de formação dos preços da carne de bovinos 

no produtor e no consumidor são controlados pela Administração. 

Por seu lado, existe também um organismo público, a Jun­

ta Nacional dos Produtos Pecuários (JNPP), cuja função principal é 
1 de assegurar o normal abastecimento do mercado e uma evolução re­

Jular nos preços. 

Contudo, as intervenções da J.N.P.P. sao marginais em vi_r 

:ude de o sistema funcionar através de preços de garantia fixados e 

,or entregas voluntárias àquela entidade. 

Pela análise do Quadro XII!, pode-se observar a evolução 

os preços de garantia que incluem já alguns subs!dios. Em 1974 os 

reços de garantia dos bovinos adultos e dos novilhos evidenciaram 

s V.H. mais elevadas (+ 47.2% e +62.5%, respectivamente). 

Observa-se também, que é no segundo quinquenio que se 

)nstata um crescimento mais acelerado nos preços de garantia e nos 

~eços efectivamente pagos à produção, tendo-se exercido, em simul­

ineo, forte pressão pela procura num mercado deficitário e agrava-

1ntos nos custos doa factores de produção (mão-de-obra, rações). 

Somente a partir de 1976 é que foram estabelecidos preços 

garantia para os vitelos, tendo a sua variação atingido o valor 

ximo em 1977 (+51.3%). 

Os preços médios no produtor (kg/carcaça) dos bovinos ad!!, 
s, novilhos e vitelos referentes ao ano de 1979, foram calculados 

partir da média aritméti.ca dos preços médios no•produtor de Janei.ro 

Outubro, os quais nos foram fornecidos directamente pela JNPP, pelo 

a devem reflectir preços médi.oá um pouco abaixo dos reais . 

. . 
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Analiando as TCMA, os preços médios no produtor evolui­
ram acima dos preços de garantia, excepto,nalguns casos, nos anos de 
1974, 1975 e 1977, 

Os preços médios.no produtor dos.vitelos sao sempre s~ 

periores, seguindo-se-lhes os dos novilhos e por fim os dos bovinos 
adultos. 

A maior V.H. inerente aos preços médios no produtor dos 
bovinos adultos refere-se a 1977 (+27,1%). 

Em relação aos novilhos e vitelos essas variações corre.!! 
ponderam aos anos de 1979 e 1976 com, +31.0% e+ 35.0\, respectiva­
mente. 

Em termos de !ndice àgregado , pode-se afirmar que os 
acréscimos percentuais anuais dos preços médios no produtor acompa­
nham, de um modo geral, as taxas médias anuais ~e inflação. 

3,1,5, SUINOS 

Relativamente aos suinos a J,N,P,P, só actua no mercado 
quando existe uma situação anormal de produção, 

Assim, as intervenções efectivaram-se nos anos de 1973 , 
1974, 1975, 1977 e especialmente em 1978, ano de grande produção,em 
que a Junta foi autorizada, a fazer três intervenções. 

,. 

O preço médio no produtor em relação a 1979 foi também 
calculado a partir da média aritmética doa preços de .Janeiro a Ou­
tubro fornecidos pela JNPP, 

Os preços médios efectivamente pagos ao produtor evolui­
ram no primeiro quinquénio a uma TCMA de 9,6\ e no segundo quinqué -
nio a uma TCMA, bastante superior, de 24.6\, correspondendo o valor 
médio do decénio, a 17.71, ligeiramente inferior, portanto, às dos 
preços médios no produtor dos bovinos. 

. . 
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Por seu lado, analisando o Quadro XIV, a v.11. dos pre -
ços médios no produtor mais elevada, refere-se ao ano de 1979(-190.lij 
seguindo-se aoclecréacimo percentual do preço médio no produtor mais 
pronunciado (-6.01 em 1978). De referir que, neste último ano, as 
descidas dos preços foram mais acentuadas no primeiro semestre, con! 
tatando-se já subidas no final do segundo semestre. 

Os acréscimos percentuais anuais dos preços médios no 
produtor apresentam situações de alternân:iaem relação ao acompanha­
mento das taxas médias anuais de inflação. 

No lndice agregado que apresentamos, a influência dos sui 
nos no seu andamento é inferior à dos bovinos. No entanto, princi -
palmente a partir de 1975, observa-se uma inversão nestas produções, 
pelo que o lndice não reflecte rigorosamente as oscilações dos preçOB 
no produtor dos suinoa. Refira-se, também, que a produção do ano base 
1970, é inferior em 37,01 à produção média anual dos auinos o que, de 
oerto modo, vem reforçar a afirmação anterior. 

3.1.6. LEITE 

3 

Os preços médio& no produtor do leite tiveram, no decénio, 
o acréscimo de 392.41; 

A TCMA doa preços no produtor do segundo quinquénio (+23.91) 
é aJpertor à do primeiro (+ 13,91), sendo a TCMA do per!odo em estudo 

de +19.41, 

Pela análise do Quadro XIV, verifica-se que a V.H. mais 
elevada refere-se a 1975, correspondendo a+ 56.41, 

dutor, nuns 
ção anuais, 

Os acréscimos percentuais anuais dos preços médios no pr~ 
anos acompanham, noutros não, as taxas médias de infla-

.. 
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Por seu lado, analisando o Quadro XIV, a V.li. dos pre -
ços médios no produtor mais elevada, refere-se ao ano de 1979(-190.lij 
seguindo-se aodecréscimo percentual do preço médio no produtor mais 
pronunciado (-6.0% em 1978). De referir que, neste último ano, as 
deecidaa dos preços foram mais acentuadas no.primeiro semestre, cone 
tatando-se já subidas no final do segundo semestre. 

Os acréscimos percentuais anuais dos preços médios no 
produtor apresentam situações de alternân:iaem relação ao acompanha­
mento das taxas médias anuais de inflação. 

No Indice agregado que apresentamos, a influência dos sui 
nos no seu andamento é inferior à dos bovinos. No entanto, princi -
palmente a partir de 1975, observa-se uma inversão nestas produções, 
pelo que o Indica não reflecte rigoroaamente aa oscilações doa preç~ 
no produtor dos suinoa. Refira-ae, também, que a produção do ano base 
1970, é inferior em 37.0% à produção média anual dos suinoe o que, de 
oerto modo, vem reforçar a afirmação anterior. 

3.1.6, LEITE 

31 

Os preços médios no produtor do leite tiveram, no decéni~ 

o acréscimo de 392.41; 

A TCMA doa preços no produtor do segundo quinquénio (+23.91) 
é wpertor À do primeiro (+ 13,91), aendo a TCMA do per!odo em estudo 

de +19.41. 

Pela anilise do Quadro XIV, verifica-se que a V.H. mais 
elevada refere-se a 1975, correspondendo a+ 56.41. 

Os acréscimos percentuais anuaia dos preços médios no pr~ 
dutor, nuns anos acompanham, noutro• não, as taxas médias de infla­

ção anuais • 

. ·--- ----•· -· .. 
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Por outro lado, é de referir que no segundo quinquénio 

se verificam os maiores acréscimos percentuais dos preços à produ -
ção (1975 com +56.41 e 1978 com+ 47.0%), agudizando-se também, os 
aumentos dos montantes de subs!dios ao consumo em ccnsequência do ritno 
de crescimento inferior dos preços no consumidor, como veremos no 
ponto seguinte. 

Sublinhe-se que, apenas nos tres últimos anos, o Indice 
agregado não reflecte verdadeiramente as variações dos preços no pr2 
dutor do leite, pois, as respectivas produções excederam substancial 
mente a do ano base, 1970, que foi inferior em 11.8% à produção mé­

dia anual da década. 

3,1,7, O ?NDICE DE PREÇOS NO PRODUTOR 

A agregação do lndice de preços no produtor efectuada p~ 
ra os produtos do sector Agr{cola que nos pareceram mais importantes, 

se, por um lado contém algumas limitações inerentes à sua própria a:ns . -
trução, por outro, poderá funcionar como indicador do andamento dos 
preços médios à produção na década de 70. 

Atendendo ao Quadro XX I observa-se que, de uma maneira 
geral, as produções do ano 1970, doa produtos escolhidos são superi2 
res em proporções semelhantes, às produções médias anuais, o que em 
termos relativos irá diluir os possíveis desajustamentos provenie~ 
tes dessas va.riaçõea. Assim, apenas as produções dos suinos e do le;! 
te no ano de 1970, foram ~nferiores às produções médias anuais, mini 
mizando, fundamentalmente no segundo quinquénio, a influência dos 
preços no lndice destas duas componentes. 

. . 
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VARIJ',ÇÕES PP.RCEN'rU/. l ;" ;.,; ."' PRODUÇÕES F.M 19 70 EM RELAÇÃO 

ÃS PRODUÇÕES MtDIAS A~UAIS NO DECtNIO: 

Cereais + 12.7 

Batata + 11.3 

Vinho ' + 18.2 

Azeite + 51.9 

Bovinos + 5.7 

Suinos - 37.0 

Leite - 11.8 

QUADRO XXI 

Comparando os acréscimos percentuais anuais do índice 
agregado , com as taxas médias anuais de inflação, conclui-se que 
os referidos acreâcimoa, na generalidade, ultrapassam essas taxas 
exceptuando os anos de 1974 e 1979. 

3,2, POL1TICA DE SUBS1DIOS 

41 

3,2,1, As origens das politicaa de subsidio& directos à agricu! 
tura remontam ao D, L,. n9 36 501 de 9 de Setembro de 194 7, criado 
não aõ para estipular e orien~ar os preços e subsídios agricolaa,a:>mo 
também para contribuir para a estabilização dos rendimentos agr!có 
laa e a manutenção doa preçóa no conaumidor a baixos n1veis. 

o financiamento deatea subaldios é suportado pelos fun:ba 
provenientea das operações ligadas ao petróleo, por empréstimoa da 
banca e por aubsldioa directos do O,G.E., 

Poderemos destacar três tipos essenciais de aubsldioa1 
ao ·consumo, às importações e :ã:produção. 

• • 
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A recolha de elementos estatísticos inerentes aos subsl­

dios despendidos no sector agrícola foi particularmente difícil, pe 

lo que ainda se verificam algumas lacunas. Apesar de tudo, apresen­

tamos no Quadro XXII, a evolução de alguns subsidios que forem pos­

síveis obter, nos anos de 1977, 1978 e 1979. 

Assim, constata-se que em 1978 o montante de subsidios 

foi de cerca de 8 720 milhões de escudos, +39.3% do que no ano ante 

rior; em 1979 de 11 808 milhões de escudos, ou seja, de +35.4% rela 

tivamente a 1978. 

Ainda em relação ao ano de 1979, a componente leite e 

derivados apresenta o maior peso no total de subsldios, seguindo-se­

-lhe os adubos e os cereais. 

E de salientar ainda, que nesse mesmo ano, os maioro ■ 

acréscimos verificado■ referem-se à fruta com+ 348.1%, às oleagin~ 

sas (+ 94.0%) e aos adubos (+ 45.6%). 

ALGUNS SUBSlDIOS DESPENDIDOS NO SECTOR AGR!COLA ( Milhões de escudos) 

1977 

' 
Cereais 1 663 26.5 

Leite e derivad:& l 232 19.7 

Oleaginosas l 352 21.6 

Fruta 191 3.1 

Batata 372 5.9 

Adubos l 452 23. 2 

Total 6 262 

Variaç«> peroentual -
RNIE: Gabinete de Planemrento à:> MAP 

J.N.P.P, ; D.C.P. 

2 

3 

l 

8 

+ 

1978 1979 

% % 

486 28.5 2 519 21.3 

150 36.1 4 097 34.7 

971 11.1 1 884 16.0 

81 0.9 363 3.1 

40 0.5 45 0.4 

992 22.8 2 900 24,5 

720 11 808 

39. 3 +35.4 

QlWllO XXII 

. . 
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3,2,2, CEREAIS 

Os cereais detém parte importante do total de subsldios 
despendidos a Agricultura. 

E de referir as dificuldades que se nos depararam na 

tentativa de classificação dos subsídios ao produtor ou ao consumi­

dor. Nalguns deles a demarcação é demasiado ténue, visto que em úl­

tima instância o consumidor acaba por beneficiar, embora indirecta­

mente, de quaisquer tipos de subsídios. 

Pela observação do quadro XXIII, verifica-se que os su­

bsidio& ao consumo dos cereais, em 1978 aumentaram cerca de 46,3 \ 

e em 1979 sofreram o decréscimo de - 16.31, sendo o trigo, o milho e 

o arroz os que apresentam valores mais elevados. (ll 

Os subaldioa ao produtor, (Quadro XXIV), embora com re-· 

preaentatividade inferior no conjunto dos subsídios, nos anos de 1978 

e 1979 aumentaram cerca de +98.0\ e+ 196.9\, respectivamente. Estes 

acréscimos foram devidos essencialmente, ãs variações dos subsldios 

destinados ao trigo e ao arroz. Refira-se também, que apenas o trigo, 

o arroz e o milho hldrido beneficiam destes subsidio&. 

As~im, o total de subsidio& nos cereais gastos, (Quadro 

XXVI em 1978 atingiu 2 486 milhões de escudos e em 1979 2 519 mi -

lhÕes de escudos, traduzindo-se respectivamente em+ 49:s, e +1.3\ 

em relação aos anos anteriores. 

(li Note-se cxntudo, que poderão verifi=-se deaajustanentos na CX"l'lp'\n'b111dftde 
doa elerrentos recolhidos, 

.. . . 



SUBSIDIOS AO CONSUMO DE CEREAIS 

Trigo 

Farinhas de Trigo 

Trigo i.rrportad:> 

Slt>-Tbtal (I) 

Centeio 

Centeio inportaà:> 

Sl.b-Total (II) 

Milho 

Milho i.rrportaà:> 

Slt>-Total (III) 

~vada 

Aveia (criadores de gadc l 

An:oz 

An:oz inportaà:> 

Sl.b-Total (IV) 

Sorgo i.rrportado 

'lOl'AL 

Variação (1) 

RNI'E: G.P. à:> MAP 
D.C.P. 

1977 
( ,Jll1ho a llezent>ro) 

188 378,6 

54 131.9 

185 384,9 

427 895.4 

· 7 333. 8 

3 038.6 

10 372.4 

4 770.0 

626 S09.0 

631 279,0 

319,1 

31.9 

79 839. 7 

3S1 796,l 

431 63S,8 

58 157,5 

1 559 691.1 

-

3 6 ~ .j 

(Milhares de Escudos) 

' 
19 78 

! 1979 

! ( até Setenbro) 

379 871.8 ! 244 257.0 
1 

' 1 

36 777.1 ' 2 695.7 1 

56!1 162.8 1 600 760.7 i 
984 811. 7 ! fl4 7 71 1. 4 

21 361. 3 18 915.2 

20 029.l 9 962.0 

41 390. 4 28 877.2 

20 S73.4 19 052.7 

62S 287.4 S09 726. l 

64S 860.8 ' S28 778.8 1 

301.2 -
. 

- 1 464.3 

124 231.9 107 813.2 

484 683.1 39S 769,9 

608 91S,O S03 S83.1 

- -. 

2 281 279.l 1 910 416.8 

+ 46.3 - 16.3 

QUADro lOCIII 

. . 



SlDSIDICS t>a, PR'.)DlJIDRES DE CEREAIS 

Tricp 

Senentes ele Tricp 

Farinhas ele Triçp 

S\b-Total (I) 

Milho Hlbricb 

Arroz (Zala norte) 

'IDl'AI, 

Variação percentual 

FCNIB: G.P. ó::> MAP 

D.C.P. 

. . - ... - :• 

1 1977 1 

-
' 

8 624.7 
' 

1 
74 707.3 

1 83 332.0 

19 890.6 

234.8 

103 457.4 

-

3 7 45 

(Milhares de Escucbs i 

1 1978 1979 

- 348 117.7 

445.0 -
152 465.8 219 176.7 

152 910.8 567 294.4 

17 560.2 16 904 .1 

34 356.0 23 937 .o 

204 827.0 608 135.5 

+ 98.0 + 196.9 

QUADro XXI V 

. . 
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T011ú.. DE SU3S!DIOO ACS CEREAIS 

!Milhares de escudos) 

-1 

' 1977 1978 1979 
i 

1 
1 

1 
t % 1 % 

Trigo 511 227.-1 30.7 l 137 722.5 45.8 1 415 007.8 56.2 

Centeio 10 372.4 0.6 41 390. 4 1.6 28 877.2 1.1 

Milho 651 169.6 39.2 663 421.0 26.7 545 682.9 21. 7 
--- ~-·-. 

Cevada 319.1 - 301.2 - -
Aveia 31.9 - - - l 464.3 -
Arroz 431 870.{, 26.0 643 271.0 25.!J 527 520,l 20,9 

SOrgo 58 157.5 3.5 - - -
'IUl'AL 1 663 148.5 2 486 106 .1 · 2 518 552.3 

Vari<Ção peroer1J.Jal - +49.5 + 1.3 

fCNI'E: G.P. do MAP Qlll\DIO XXV 

o.c.P. 

. . 
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Analisando o quadro XXVI, evidencia-se a importância 
dos subsídios destinados directamente ao consumo de cereais 

peso relativo em relação ao total de subsidies, embora nos 
cujo 
dois 

6ltimos anos tenha sofrido diminuições, em 1979 ainda representou 
cerca de 75.9%. 

CEREAIS 

Subsidies ao Consumo 

Subs!d. ao Produtor 

Total 

FONTE:G.P. do~ 
OCP 

1 

l 

l 

(Milhares de escudo~ 

1977 1 1978 1 1979 

: \ 1 % \ 

559 691.1193.8 12 281 279.l 91.8 1 910 416.8 75.9 
' 

103 457. 4i 6.2 204 827.0 8.2 608 135.5 24.l 
' ' 

663 148. si 12 486 106.l 
' -- 2 518 552.3 

<;;uadro XXVI 

Por outro lado, pela observação dÇ>s quadros apresenta­

dos, ressalta claramente a importância crescente dos subsidies que 
sob diversas formas são destinados ao trigo, seguindo-se-lhe o mi­

lho e o arroz. 

Assim, os subsidies despendidos com o trigo em 1979 atiº 
giram l 415 milhões de escudos, cerca de 56.2% do total dos subsidies 

destinados ao conjunto de cereais, (Quadro XXVII). 

1 
1 

(1) 
Total de subs!dios 
(2) 

Total de subs!dios 

Rácio fil X 100 ( \) (1) 

iCNre: G.P. do MAP 
DCP 

.. . 

aos cereais . 

ao trigo 

1 Milhares de escudos 

1977 1978 1979 

l 663 148.5 2 486 106.l 2 518 552,3 

511 227.4 l 137 722.5 l 415 007,8 

30,7 45.8 56.2 
1 ' 

OladroXXVII 

.. 
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Para além disto, sublinhe-se também a importância do mon 
tante dos subsldios destinados às Importa~ões de trigo. 

De referir que em 1977 e 1978 os subsidios ao consumo do 
trigo (Quadro XXVIII),apresentam maior peso em relação ao total qu~ 

os subsldios ao produtor, verificando-se o inverso em 1979. 

,---

Sl.baldioa ao O::ll8U1TO 

S\Xl&ld10& às Inporta-

9Õe8 

subsldios ao Procl.Jtor 

TC7l'AL 

FCNl'E1 G.P. à:> MAP 

o.c.P. 

1977 

242 510.5 

185 384.9 

83 332.0 

511 227.4 

TRIGO 

' 
47.4 416 648.9 

36.3 568 162.8 

16.3 152 910.8 

l 137 722.5 

u..i l h.::a- ..... .- no oa.~rln 

1978 1979 

' ' 
36.6 246 952.7 17.S 

49.9 600 760.7 42.5 

13.5 567 294.4 40.0 

l 415 007,8 

Qtw)R) XXVIII 

Finalmente, poderemos acrescentar que a polltica subja­
cente aos aubsldios destinados aos cereais, evidencia claramente as 
dificuldades que os produtores terão de suplantar face à perspectiva 

de integração na CEE, afectando de uma forma particularmente senal­

vel os produtores de trigo. 

. . 
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3.2.3. O leite e derivados têm auferido de um montante de subsl 
dios elevado , sendo de ccst..;c.1r, pela sua grande importância, os su­
bsídios ao consumo do leite. 

O objectivo da política de preços reside então, na defi 
nição de preços de garantia e à produção elevados, subsidiando ocon 

sumo pelo que, os preços no consumidor têm sido, nos últimos anos, 
inferiores aos preços à produção. 

Em 1979, os subsídios para instalação de equipamento e 

ordenha mecânica e refrigeração orçaram em 113 219 contos e o total 

de subsídios à produção e ao consumo, para leite e lacticinios, . em 
3 983 641 contos o que, na totalidade, perfaz 4 096 860 contos. 

Atendendo ao Quadro XXIX, conclui-se que o preço no con 
aumidor se vem afastando do preço à produção, com o consequente .qr~ 
vamento dos montantes de subsldios. 

-· 
Preço à Prcxiução 

V.H. 

I.P.P. 

Silisidice à/""'·=· Prcxiução llefr:lg. 

""· tos 
Preço de venda ao 
P\bliex> 

V.H, 

I.P.V,P, 

swsldice ao oonsum::> 

Ft:NlES: D. R. e DCP 

.•.. . . 

E\OLu;.1,o co:; P~ 00 I.EI'lE 

-1 

1974 : 1975 1976 1977 

4.45 6.96 7.26 7.82 

- + 56.4 + 4.3 + 7.7 

100 156.4 163.1 175.7 

$30 $30 $30 $30 
$30 $30 $30 $30 

80% 80% 80% 40% 

5.50 6.00 6,00 7.00 

- + 9.1 o.o + 16. 7 

100 109.1 109.1 127.3 

1.00 2.90 5.20 s.oo 

( S/litro) ·-
1 1978 1979 ; 

11.50 13.00 

+ 47.1 + 13.0 

258.4 292.1 

$30 $30 
$30 $30 

40% 40% 

8.50 10.00 

+ 21.4 + 17.6 

154.5 181,8 

8.01 8.01 

QW\DFO XXIX 
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J.2.4. SUBSIDIOS E DISTRIBUIÇÃO DO RENDIMENTO 

Em ccnformidade com o estudo elaborado por técnicos do 

Banco Mundial
111

' a eliminação do& subs!dios, sem contrapartidas 

nos preços iria reduzir os rendimentos agricolas, globalmente em 
cerca de 10%. 

Todos os agricultores seriam afectados de uma forma ge­

ral, destacando-se os que se dedicam à criação de gado, produção de 

cereais e os que utilizam adubos em maior escala. 

o total de subsidias representaria entre 7 a 8% do total 

do consumo privado despendido em produtos agricolas. 

Referenciado o "Inquérito às Despesas das Famllia11 7}'74" 

do INE, as famllias portuguesas com rendimentos inferiores represen­

tam cerca de 65%,e tendo propensões marginais ao consumo alimentar 

elevadas, estes grupos sociais seriam os mais quramente afectados ~ 

la supressão dos subsidias o que originaria uma queda real do seu P2 

der de compra em cerca de 5%, mantendo-se os rendimentos e as pro -

pensões marginais. 

(ll Prices and Subsidies in Portuguese Agriculture 

a.1.n.D. - 1979. 

. . 
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4. A POLITICA AGRICOLA COMUM 

Actualmente perspectiva-se a integraçiio de Portugal na 

Comunidade ~conõmica Europeia. Neste contexto, de entre a multipl! 

cidade de problemas resultantes dessa integração surge a necessid~ 
de da adopção da Polltica A~r!cola Comum. 

Não nos debruçaremos sobre este assunto em profundidad~ 

na medida em que fugiríamos ao cerne do objectivo deste trabalho.A2 
sim, faremos apenas uma análise rápida à Polltica de Preços e Mercê 

dos, na medida em que foi dentro deste âmbito que orientámos o nos­
so trabalho. 

Dos aspectos que sob o ponto de vista das políticas de 

preços e subsldios na agricultura terão significado relevante para 
Portugal, destacam-se: 

- a escolha das "green rates" (taxas de câmbio verde~; 

- a aplicação dos sistemas de manutenção de preços; 

- a aplicação da preferência pela Comunidade; 

- as operações com a FEOGA - Fundo Europeu de Orienta-
ção e Garantia Agrlcola. 

As •green rates" funcionam como taxaside câmbio para o 

sector agrlcola, sendo determinantes para os níveis de preços fi­

nais a serem estabelecidos. Existem fundos de compensação monetária 

não só para balancear grandes diferenças como para aplicação a no­
vos membros num per!odo de transição. 

Contudo, a CEE canaliza os seus esforços no sentido de 

racionalizar este sistema de taxas, não só pelos efeitos negativos 

de um"mercado único", como pelos custos que da! advêm. 

No que se refere à aplicação dos sistemas de manutenção 
de preços na CEE, refira-se: 

.. 
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MINISTtRIO DA ECONOMIA 

UCIETAIJA H fflAH li lllllOII 

Comlulo de Coordtnacto Econ6mlca 

Decl1raslo 

Para oe dnldoa efel'°9 1e declara q~e, por d119pacboe 
de B. Ez.• o Beore~rlo de Edado do Comt!rolo de 2 do 
oorrente e de B, Ez.• o Bub■ecnWrlo de E■tado do Orça­
m1nlo de 17 ■eguln'9, uaradoe 10 ebrigo do di1poelo no 
artigo 22.• do Decnlo-Lel n,• 88 008, de 28 de Outubro 
de 1930, ■lo anuladoa W■ lug&rN na categoria de 1egundo­
-01lolal do quadro do pee■oel oonlralado ada'1ilo à Comi■• 
alo de Coordenaç&o Eoonómloa, aprondo por dnpaobo 
oonjunlo de BB. Ex ... 01 Mlnlakoe du Fin&D9&1 1 da 
Eoonomla de 16 de Junho de llllll,. publioado iw Di4ria 
,la OooerMI n,• 1711, 1.• urie, de 20.de Agoe6o de llllll, 
e criado,, em 1ua 1ub1füulçlo1 um lugar de teroeiro-odolal 
e quatro de MOtltunrlo de 2.• olaue., · ... . .. , . . . 

· · Cómlt■io de Coordiint.QAé, il:iiohómlca, !la · ele Ouwbro 
de 1062 • .;.. O Preelden\e, ,btclnto Otirlo, Fon, Vital. 
1· .. ·, ,, ,,.)-: :,;.~:·.· :,.· .... ~-~0-••NI. 

,f'..1· 1 " 
_____ :,..: ,;1·, ,,. 

1 ... : 
,,. . . 

1,, '' ·•-: • '! 1 • 

MINISTtRIO DOS' NEGOCIOS . ESTRANGEIROS. 

Dlrecçlo-Oerai dot Ne16cloa Etón&nlcot • eon.u,.,.. 
,· 

_ . i:·, Áwlio'·:;":".:·~;::'P'..·'.\ ~,:";.· .,
1

, •• 

..• ' · · ª . 1 · .• l • . - , . • 

•. Por ordem ,uperlor .. fu pdbllco. que o OoTernô do 
'.Reino Unido da Or&-Bretanba e Irlanda do Norie aderiu 
11 Convençllo Internacional, de 1 de De~eml>ro de 19M, 
relatiu IO Inatitulo. Internacional do Frio, 

De hannonle coin o diopoelo no artigo 84 da Con­
vonçlo, aquela ntlftcaçlo oomeçou a produzir oa eeua 
efelloa a partir de 1'7 de-Julho de 1962, data de depóailo 
do r119peotívo lndrumento. , 

• • • • ' • ' •. 1 • , ' • -, •• -

. Dlrecq&o-Oeral doa Negóoloa Económicoe e Oonaularea; 
111 de Outubro de 1062. - O Dlreolor-Oeral, Albano Pire, 
Ftrnondo, Nagu1irtJ_. . .D, •• 0 , ..... ,. 

,: ',' ;.• I,; • l" ' ) ' 

' . 
MINISTtRIO DO ULTRAMAR 

liltpeccto Superior de Admlnlatraelo Ultramarina 

POl'tarla n.• 19 458 

Tendo •ido ■ubmetldA li apreclaçllo do Governo uma 
apoetila 110 contraio do curRiloria dai tercolrM obrlgllÇÕ<'II 
de li por cento da Companhia do Caminho de Ferro de 
ílenguela, aproYado p,,la l'ortarla o.• 17 806, da 20 de 
Agoato de 10ll9; · . 
TomAndo-■e necll9■,rlo dar non redacqllo à Portaria 

n.• 18 1148, de 7 da Agoato de 1001, ajudando-a aoa obJeo• 
tivoa que proeaegue: · 

Manda o Oovemo da Repllblica Portuguesa, pelo Mi• 
ni•tro do Ultramar, no■ termos do n.• 1, 11.•, dB base XI 
d~ Lei Orgt\nica do Ultramar Portuguôo e mediante p11-

. -, · .... ,. , , r-.~-; -.,1 ~ --5 
·'; .i,-{ 

recer fa'n>nlnl da Inapecqlo Superior de Admlnls~ . 
Ultr:marlna: ·•"tff · 

~ • Apronr a apoetUa ao contraio de curadoria du te(,11' 
oe1r111 obrlg&Ql)ea da Companhia do Caminho de Ferro di' 
~enguela, ~gundo a qual o pagamenlo doa 1'1!1J)l!Oli'IW 
J~ro• aerti feito à opç&o doa obrigacloniatu, quer em eawt 
ltno, moeda ~rrenle em Inglaterra, quer em moeda > 
tugue~a, con1idera11do,1e eaba opção retroaotin à dais M; 
pru'!etro pagamento de juroa já efeotuado. _ . :i·;/ttiíi .. '<,_: 1 

2. BeYOgar a Parlaria o.• 18 048, de 7 de Agotlo,-iff· 1 

1961, •. • ,' . ,,,.ifl,f, 
MlnlaWrlo do Ultramar, 26 de Outubro de 1982!~ O Mlnlatro do. Ulmunar, Adriano_ Jo,, Al1111 MorelfJ 
, Para ler p~blloada no Boleltm Ofloiol de AngoU{- ... 

A. More1r11, 0 .. 
0 

.;. 'l~ . ···~i"" 
. •·: ... ; ,;:.· 1, ·,.,·, ~-~ • ' . .. ••• •. -~:· --~:·:::/~~~~~ 

, , .. , , · · MINISTl!RIO DA ECONOMIA · ,,,,~M11f 
· • • 1 1-. • •.,•·.~·1-úl;f 

: .: IEll'!A~ li fflAH IA AUICILTIIA • :l!;~'i I 

:, · ,, Junta de Colonlnçlo Interna · ; .-:,,1!.í( :. 
._. 1 - ,,,11./~,,--

D1Creto n.• 44 '47 · '": Jf!Ã'1 •.•,;,:.:.,ltll-

Bencld n_-4rio r11gulanu,ntar o dlapÓ.'1> Íi/d -
n.• 2116, de 14 de Agoeto de 1962• · ••' :i 0:. 

Uaarido da faculdade oonferida Í,~lo n.• 8.~ à/ 1.'lf 
tlgo 109.• da Conatltulçlo, o Governo decreta e ~v ~ 
mulgo o aegulnte: • · ' ,, •· .. 

· ·. ,:,hil-

Do llllpffltlmtalo ela proprl~adt r6tlloi r)'Ji'l 
.. · sECQxo . · , ..'''11 ~ff. . . I . . . .,.,.,-.,j 
· · · · Du flnaUdadee do empal'eelamento ·· '" ';êt1) • 

· Artl~ 1.• Naa reglõet onde a ú~meolaqllo ~ ~•'Ji.: ! 
perallo da propriedade rdstlca determinam lnoonniilimMII': 
de oanloter eoonómloo•IOClal deveria reallzar,ae ~ · 
OOes de emparcelamento, destinadas · a melhorar· p· jjjà.·· 
diljÕ811, Wcliicu e eoonómicu da ezploraqllo agrioola:l'\'''. 1 

An. 2.• O emparcelamen~Yiaart\: . ,, ,,¼1,. 1 

. o) A ooncenvaçlo da t\rea de drioa tllm!ooe di~-'J 1 

per'9noentll9 ao meemo proprlettirlo, no menor 11,1,hllrl, ·. i 
aoon1elht\vel de p~oa; · · ; ~ ,u;'j.· !· 

b) A reallz_açllo de obras de nlorizaçlo ecoo6ml.i. :}a ;! 
eoclal de 1ona reepeativa, nomeadamente de melh(n, 'I 
menfloa rural■ e fundlúice de cartlcter oolectivo; ••· .. :::.'··.r.·1 •·. 
· o) A obtençlo do- melhor ordenamento da proprleà..ie ' 
rdatioa, pela reot.iftoaç&o de eatremu e pela elim~ ,1 

de enoravea e extinção de aervidõea prediaia: ·,· \. 1 :1:,_ :r 
d) O aumento, eempre que poeslvel, da '1-ea du peqii,.· JI 

naa parcelaa cuja nploraqlo reaulte antieconómica; '. ') !!. 
•) A aproximaçlo, tanto quanlo poaalvel, doa IIO'llll 1: 

pr<ldloa daa aedee du re1peotin1 uploraqõea, podendo :1i 
prever•l8 a erlaqllo de D0\'08 ·oentroa de lavour1 oom babl.' ,I' 
taqllo e anuoa; ·· · · . ,·,. · il 

/) O reagrupamenlo, um .prejulzo do dl■poet,o na; ,iú. · •\ 
nea o), de paroelu que, p,,rtencendo embora a dlHnol ·11 I 
proprielúloa, 1ej11D1 uploradaa em oonjunlo, · :;~, 1'1,_ 

Arl. 8.• - l. O E■tado promover,, na ■ona a em~· ,' 
lar, a conatltuiqlo de um11 reaern de terraa, de que-•: i!· 

Junta de Colonlaaçlo Interna poder& diapor para a11D1enlat 'I 
a superfície doa terrenoa, quando Inferior li. unidade de oul- 1 

tura, e para melhorar u oondlçõee Wcniou e eoon6mleaa · 1· 

d111 nploraçõea agrloolu de dimenaõea inau6oiaolea; ae. 1 

oa proprieU,rice o pretenderem, ·, • .,, . 1: 

\f'..·_ •1· 

.:::·:~.~: 
-'1( ~:; 

_,._ ·• .. 
f'.:.~ 
'.;. ·;~ 
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. 
'; 8, 01 W1'8DOe adq uiridoa por p&r1Joular11 Doa termoe 
· pómoro anterior terlo pagoe ao E1tado aegundo o ai•• 

iizxi• de amortiaMjlo eatabeleoido na lei ,obre oonoeulo 
' 1l1baa -,r{oolaa. . 

a. Para a OOD.1t.1,u1ç1o da reuna referida 110 n.• 1 po-
o E1tado: , · 

, 1); lnolulr na reoompoel9lo a,,Arla planeada terrenoe 
· domlnlo pl1blioo ou privado do E"lldo e do1 oorpoe 

lakalJYoe e ainda do dom1nlo 00111W11, 111uJiailte 
OOJD 01 OOl'poe admlni1tratly01. QOmpe'811&..1, pro• 

n11do, 18 for cuo diuo e ,~o ad94uado aprovei~-
IDkl, a reouperMjlo de une • ou"'°' pare a e;1plor&94o 

oola, ou a aua nloriallQ&o, q~Q e» mtlhoremento41 
fi,ooillàr. ioe nlo poe11am aer OOAY11Di611ieme11k reali&Jd011 

proprieUrioe a que 18 deatinam; ' . 
;o Comprar lerrenoe poe&ot ~ 'f811da D&I &OD&I a 8111• 

ar e adquirir, por oompra ou trooa, oe perten08lltea 
· agrillultorea que, nlo diapoodo 11-.au 1on&1 do área 

te para a oomtitu!Qlo de uma e:rploraQlo agrioola 
· bmlc&111ante Tihcl, aoeltem a· v11111fer6ncla para ou• 

· 'Nlgiõee em· que aeja l)OW'fel · relnat.U-loe. 
',ln. 4,• FIOUll u:cluldoa da reoompoelQlo predial, uho 

o doe io.tereuadoe • - prejufaa da reoUAoaQlo de 
~~~. 011 tarrenoa:· ·... . , · .. •: 1· _.: . : · 

)•l'erMDoentea ao domtnlo pdblloo; · •. . • · 
. ) Em que ulal&lll OOD.1'"1QÕ81, Incluindo muroe de 

que nlo aejan:t'-de pedra 11ohe, a manoe que ae 
;ulram am kooa krranoe oom -.troq681 equlyalen'8111 
O. Orendamante . valorlaadoa por benttlM>l'iM d• lnte­

agrloola, deade que, na u-ooa, DIQ 18je l)O&llve1 obw 
oe equlvalentea; • ·•., • ,,,, ,.,. .., .. , 

'1'), Que,. pela aua lilullQ&o, deJ&lla tlOI' aonalderadoe Mr-
para oonawQ&o: .. ,; ., ·. ,., : 

1) Afectoe ~. ezploraçlo mineira, lndudrlal, ou oomer-
.; ':... 

·:4n- 11.• - 1. O amp~ento w, por baae uma opa,, 
colectin de k'Ooaa e dneri et.ctuar-ae do modo que 

•~ adqulridoe por oada' prapria"rlo 001>tenb1m 
equlvalentea u doa loneAoa alienado■ em qual!• 

de taua, claaae de oultura, • valor da· rendimento. 
ute efeito, tomar-ae-1. ND oqn~ o 'Rlom doe terreno. 

· · , l'iMttm a aer ooupadoe por no,.,. o-.minboa, obraa d6 
., em:uao ou oulraa de oaaioier oolectlvo a o doa 

· tenbam ■ido detafeckdoe da. ia1a uülla&Q!!ea. • . 
.:Só • reoorre1' à venci• 011 .. daiur4 , de 1e1 't>b1e1ryer '° IIO nlimero an .. r!i>f ... OI •inkrtaa~OI ,llluo 

1 ... - '; · · · ·, '.., ... -í·_,{..,:_:~-,~ :-·ü\ °iJ ul;:>~ 11l.'1, 

8.• P&rfll efeito. do diaJIQUO,IICIII &IÜIIOll.,&llkriorM, 
irQ, em oaao de enftteuae,,a o colono,:1111-llba de 

· , aerlo oon1iderad0111 OODIQ proprle'4.rl!>J ... ,, .. , ... , 
·~· . •1",!i:'J'.;1 1 t· • 1,J:.~~ ; . ::~ .· 

• SBCJ9'0'1l . .:•.;,l(l _,·,.. ..i~. ,.,,,,."'.-• •'1 •· J. 

, ,. ·. .-., ...... _;_.!,,1··,.'l•'i.,': ,,· • ,,11.,· :•if;',,;.::,11·:· 

•·•~; ·, Pela 11,g&oa admlaJaln&I- e flldlc&ela, ·. . , . · 
• '•,' ' • 1. 

11111uo9~' 1 ;_ .' 

'·(~:~ : Da Jaata •• Oolo■llltllO , .... ,•: J, 

· ,. 'I.• :._ 1. l Junta da Uoloni&M1lo tnterna,oomp~w • 
jÍlra9lo e eucuqlo daa operaq6ea de emptll'Cclamento 

forma e 00111 aa atribui9Õ88 oonferidaa na lei e nuta 
.. .-. · ento. •. · · · · ;: 1.:..· ~.,; :, • • · ·,: · l' 

. ;'A Junta de Coloni1&94o In._rna aer, ooadjuvada na 
t'!!,IIQ&o daa operaq681 de emparoel emento por. comlaaõee 
~ da rooompoeiQlo prodlal e por auboomi»lõe• de tra, 

iA-4 .. 8.• A Junta de Col:m~~lo Intern~ poder, preakr 
!i'i~n•ia 1'cnioa gratuita em oporaflÕII•. de aimplea rea-Jl:f ~'° de p~ioa quando oa ,pro~ie~loe .'." 1011• 

lth., ~:.:./, 

,6 
899 

~item. No podido deaorner-ae-lo oa prildio1 ,que 01 
an~cre~adoe pretendem 1ujeitar ao reagrupamento e o, 
ob1ectivoe a aioan9ar. 

IUBISCÇJ.o 1J 

D11 Gealulal looala dt -paolflo l)Ndlal 

Art. 9. • Decidido o ln!oio doe nabalbo■, awa o de■paoh~ 
que ordene a elioborllQ&o de wn anteprojeot.o de emparca• 
~ento, a Junta ~à Colonis&Qlo Interna promover, a 
oru.Qlo de WIII' OOIDIHIO local de reoompoai9Ao predial. 
• An, 10.• - 1. Pacom parte da comiHllo local: 

O pre■ideJ1te da clmera municipal, o 00111e"ad<»" do 
regi1to predial, o notirlo e o chefe da ■eCQlo d9 

· ftnençu do ooncelho onde 11e aituar a zona 111b· 
metida a emparcelamont.o; · . · 

. Doia proprletárioa de &..rronoe inoiuldoa na recompo: 
1IQ1o • efeotuar, de■ignadoa pela dire09lo do gr6mi9 
ou grilmloe da la Toura; ' 

TrtlJ enJenhelrpa agrónomoe ou ■ilvloullorea, um· de,, 
· ■ignado pela Junta de ColOIÚJlaqlo Interna, outro 

, pelo Inatitut.o (}oogrilftoo e Cadaatral e outro · pelo 
. '. 88"1QO de l3eoonhecimento e Ordenament.o AgráriQ; 
· Qualquer outra· peuoe de llYre eaoolba do Secretário 

de E1tado da AgricuUura . 

2. Quando a úea a emparoolar portenoer a mal,' de 
um · ooncelho ou· lle■ k' bouv.er maia de um notário, farJQ 
parte da· oorn !■elo looal oa pNl■ identee d .. pê.mar .. mWÚ• 
olpala, · oa · oon~ do_ iegu,to predial e oa cbefi,t 
daa ·1ecq681 de ftnençu da todoa 01 concelho■ abrangidoa 
e um notário dqlpa4o pelo a1recto~-geral doa Be111ttoe 
e do Notariado. ·· • •'•' · • •" · · •. · ·' · 

8. Pruldlr, à oomtHlo looa1 ·a··pea■oa que para· tal 
for dealp!lda pelo 88<lletário de ·E■tado da Apultura 
e nuoe1'· u tunçllea de IOCl'8tárlo o vogal l'llPr■aen,anw 
da Junta de OolonlsllQ&o Jnkrna. ·· • · · · · · ,,. '• 

An. 11.• Compe~' .- oomiMlo lqoal: · · , · ,.: ,,.-, 
· ,, ' l.• Julgar; · em 1.• · l111Uncla, M reolamaçõea ·que lh" 

aejam dlrlgid .. 110lnT ·queatõu auacltadat pela u:ecUQlo : 
do emparcel1111ento; • · ·· ·. 

2. • Autorisar, para poderem aer levado■ em oonta na 
nallaQlo doe '8rrallol aujeltoe · ao emparoelamento, ·oa . 

. m~toe .~ lnloiadoa apóa ter lido torDNO -,:-.;, 
pdb!ico o Wl,'~-~,trablahoa de ~Mllo do r~•~'fll :·'..;•. 
.an&eproJeotio;:ií.P•·••.t.\"• .. ··.···,••i-'':·· 1. ... ,, .. \ ...•. ):{ .• 1:~"1'° 

· ,., 8.• eo.djuvar :a .J1111ta de OoloniaM1lo Inkrna, ·por mi::• : .. 
olaü.,. l)lÓprla ou · .quando acllolkda, na uoouqlo · llN · 
oper&flÕIII da emparcelamento. ' ,,,.; · 
• An, 12,• A oolJlh.illo local teri • ■ua aede, aompre qllll , , 
pouf'fel, :110 BJimlo, da layoura do oonoelbo · em que· 1a'.. ' : 1 

· 11,ue o eerf,net.ro • emparcelar ou • maior Parta d • 'r"' - · 
date •• 111 ■ua falta, na clmara munlolpal. . ' · :. 

Art. 18.• A pPaH doa membro■ da comiulo looal Àr, 
oonferlda pelo jula de dlrelt.o' a que 18 refere o n.• 1 do 
artigo ~.•, que, para ute efeit.o e por oollcltMjlo da . I 

Junta -de Oolonis119lo Interna, ordenar, &1 oompetentee 
nollAcaq6ea e rt1qulaiq6el, · ' · · ' : ' 
. Art,· 1,.• - 1. A oomiaalo local redne mediante OOll'fO• 
011910 do reapectlvo prealdente no dia, local e bora,·por 
.Jo hadoa. Fera o efeit.o deverlo o aeua membroe ■ar 
oonvocadoa oom cinco di .. , pelo menoa, de anwoed6nola 
• infonnadoe doe &11unto1 a ,ratar.: 
. 2, A. comlsalo locial a6 pode1' deliberar Ylt.ildawenw 
quando eatl•erem preae11te1, pelo mono,, o prHidenw • 
quatro qalt, tendo doia de,tea o oonaervador do regu,to 
prediaJ ou o notwlo e um, pelo meno1, doe trk lllli°" 
nheil'OII dealpadoa peloa ~1901. · · . , . , ,, 
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t 
8, A■ del1b,raçoe1 werllo tomndaa por maioria de •otoo, 

· lelldo o preoideote o yoto de qulllidade. 
• 4, De toda• u reuniõeo ■e lanard aota em lino ••P•· 

ialmenle nbMto pllra o efeito, da qual ae envlarl. oópia 
Junta de Coloniuçllo Interna. 

• 6, Da• aot.u oon■l11rilo a fuodamootaçlo daa delibera-
,.,, e a juditloaçllo do• •oto• doa mrmb= veocidoa. 
5, Eolllo impedidoa de Intervir na deoiallo oa membl'OII 

~. 1ej1m recl11mllnl.ea ou tenhllm intere11e direoto na 
ue11Ao, ele■ pnlprio• ou o ■eu cônjuge, qualquer aaoen. 
enle ou deocendenle de um ou outro, ou qualquer pa• 

le, tambdm de um ou outro, por ooooaguinidade ou 
!nldade, atei ao aegundo grau da linha trllnnereal, 
7, 01 Impedimento,, devem aer arguido■ pelo reclamante 

1 própria reolamllçllo, devendo tambdm aer 1u1oltadoa 
ftalo1amente at.! li deci•llo. 
8. O Impedimento do• membroa vogal,, quando nAo 
,a!arado ou reconhecido pelo pnlprlo, 1ertl deoldido pelo 
lidente, 

9. O Impedimento do prealdente, naa condições do ar• 
anterior, aertl decidido pelo preaideote da Junta de 

onluçlio Interna, 
Art. lll,• - 1. A• faltaa lia reuniõe• da comiHlo local 
erlo ■er juatitlcad111 perante o preaidoote at.! ao Inicio 
aes■lo ou, quando tal nlo aeja po11lvel, dentro doa 

ao dia■ aeguinte• . 
. A !altll inju•titlcada a tr~• reuniõe■ darl. lugar l npli­

• aot1 yogaia funcionl.rio• públicoa, daa oaoqõe■ diocl• 
area prMidaa oao leia em •igor, e aerá fundamento da 
litulçllo imediata doa vog11ia nllo funcionl.rioa, a de-
ar pelo preaidento da comioallo local, 
, A falta do prn•idrntn dnnrA ••r oomunloada a ju■• 
ada por 11•tn /\ Junta de Coloni•llQllo Interna, qua, no 
prevl■to no número anterior, poderil porpor ao B•· 
rio de E■tádo da Agricultura a reapectlva deefüuiqllo . 
. 16.• - 1. A comisallo local di110lver-1e-il apde a 
u•llo da■ operaçõe1 de emparcelamento da sona • a 

ega doa novoa tltuloo de propriedade, 
. Toda a dooumentaqAo da oomieaAo local diRaol,idn 
A arquivada na Junta de Colonizaqllo Interna. 

BUBSBCÇJo m 

Da■ nlloomlaoea de lfüal.., 
. 17.• - J. Simulto\neamente li constituiqllo da CO• 

lo local, o preoi,Jento da Junta de Colonizaqllo Interna 
earA uma eubcomi••llo de trabalho, oom a oompoalqllo 
inle: 
) O cbere da brigllda da Junta de Colonizaqllo Interna 
lenha a eeu cargo o emparcelamento da 1100a e que 
idirA /, aubcomieaAo; 
) O preoidente da junta ou juntoa de fregueaia obran• 

pelo por/m .. tro; 
) Tria reprear.ntnntea doe proprieU.rioo da zon8 8 em­
celar; 
) Um repro•r.nlanto do contenci080 da Junto do Colo-
9/lo Interna, licr.ncindo em Direito; 
l Um funcionário da Junta de Colonizaqllo Interna, 
o 1ecretário e eem direito a voto. 
, 01 vogai• refori,loe na allnea o) serio dealgnn,Joo 
~ reatantee membro• da aubcomiosAo, ae nAo forem 
iblhidos peloe proprietárioa i11tereuadoo, em reunlllo a 
01110,er P•la JuntR de Colonizaçlo Interne e presidida 
lo chere da re•per.tiva brigada. 
t, Bilo con•idrrado• propriotdrioo intereo•ailoo, pnra °" 
1los do n.• 2 deste nrtigo, todoe oa que na i\rAa abrnn-
11 Pngnern contribuh;1lo prrclial rÚAticn. 

·, ,i ;; J -_ /; -,--, / 7''•' ,.,.' .. ~ ~•.J:;..1,P 
Art. 18.• Compete à eubcomiaallo do trabalho informar.:. · 

110bre todH 111 queatõe• emergentes do emparcelamento e,,( 
norneMlamente, aa referente■ a: .~• . ."\ 

o) Delimitaçllo do perímetro do emparcelamento; !t 
6) Claaa!floaç4o e avaliaçfto do• terrenos; 'i. 
e) Detlmçno da •ituaçllo jurídica da propriedade; :,), 
d) Planoe doa melhoramento. de carácter colectiTo •· 

realizar na r.ona; ;,, · 
e) Eetabelecimento doa novos lotee de terra. · ,: ' 
Art. 10.• A ■ubcomi••lo de trabalho terá a aua oedt, 

na junta de fregueaia em que ae oitue o per/metro a em•'; 
parcelar ou a maior parte da área de•te. , ~· 

Ar6. 20.• F. aplicável la aubooml•Rõe• de trabalho o dil-. 
poato noa arllgoa til.• e 16,• 

IVBHOÇJo IV 

Dot lllhlllll a>llflnl1 
• ',<1." 

Art. 21.• Conatituldaa a comissllo local do recompo■iqlo;, 
predial e a auboomisetlo de trabalho, a Secretaria de E .. ,. 
611do da Agricultura promoverl. a eonatitui9llo de um \ri• · 
bunal arbitral na 110na 1ubmetida ao emparcelamento. ,,.· 

Art. 22.• - l, O tribunal arbitral aerá pre■ idido pelo; · 
juiz de direito da comarca a que pertencer a mona a em• :• 
parcelar ou, quando eota •• ■ituar na área de divertU i., ·: 
comarca&, pelo juiz que for designado pelo Miniatro d•1·· • 
Juatiça, aobre propoata do Conaelbo Superior JudioiArlo.'.;, . 

2. O Ministro da Juotiqa poderá deai!!l'ar um magia- ., ·• '. 
trado judicial 1em juriediçllo oomarcA, ae o pre&umfvel "°' I·. '. 
lume dae que•t.õe• afecta1 ao tribunal nrbitral ou o mori, .• • . 
manto normal da oomaroa ou oomarcao ntlo permitirem' . . 
que tal■ que1ltln1 ••i•m prootamnnte julgn,Ja•. ' , . , 

8. Fa■em ainda parte do tribunal 11rbltral do!■ enp- .~. · .. 
nheiroa agrónomo■ ou ailvlcultorea, um deei!!l'ado pelo ~t · 
Secretário de E■tado da Agricultura e outro pelo Iosfüulo '~ ' 
OeogrAftoo e Cadutral, e doi■ delegados da direoçtlo do :; , . 
IIJimio ou grtlmios •da lnoura da 1.rea em que eali-nr 
,ituada a zona ■ubmetida a emparcelamento • 

4. O. m•mbl'OI do tribunal arbitral tomarllo po■■ e pe-. : 
rante o juiz do direito que deva preaidir. :. :.: • . 

Art. 28.• Compete ao tribunal arbitral julgar em deli· '.-M 
niti•o oa recut'801 interpootoo dao decieões proferidu pela ';m· 
comiasllo local de recompoaiçllo prediat~ · ·, ':I :i 

Art. 24.• - 1. O tribunal arbitral funcionarl. junto cio e . · 
tribunal judicial da comarca ou julgado em que exeroer ; · '· 
jurladiqllo o juiz pre,idente ou, quando tiver sido deaig• ,,. , 
nado um magi.trado 1em jurlediçllo comarcll, junto do m- ; . 
bunal da comarca ou julgado que for indicado pelo Mini••', ., 
Iro da Ju,tlça, ·:: , 

2. A Junta de Coloni1aqtlo Interna aesegurarl. todo o -~t 
expediente do tribunal arbitral e ,uportará os encargol, ,:~ 
reoultantea do oeu funcionamento. •1f~ 

Art. 211.• - 1. O tribunal arbitral 116 poderA deliberar ~i 
yJllidamento quando eativerem preaentea, pelo meooa, o·: . 
presidente e doí• Togai•, Rendo e•te• um doa engenheiro■ • : 
um dos delegado• doa grtlmio■ da lavoura, <·. 4 

2. F. aplicável aoa membroo do tribunal arbitral o dl~ · ,, 
po■to no• n.• 6, 7, 8 e O do artigo 14.•, dovendo o Impedi• / ,, , 
mento do prHidento ••r decidido pelo. preaidente do hi1J. 
bunal da Relaqllo competente. •it' 

Art. 26.• .e tambtlm aplichel ao■ membro■ do trlb1111al ·,., 
arbitral o diapoato no artigo 111,• · ·· 

Art. 27.• - 1. O tribunal arbitral _diaool,er-1e-6 auto&·.'." 
mUicamente com a apreciaqllo do último recureo, ou, nd '.. ,. 
caoo de nenhum ter •ido ioterpoato, expirado o pruo. IU;_ . ~ ; 
xado para r,correr. , . · '. ~F

1
· ~ 

2. 'J'oda a dooumeotaçllo_ do tribunal arbitral ftcarl. u:' ,';.~. ~ '.. \ 
quivada na Junta de Colomzaçllo Interna. ;sj, :..- ' 

' -~'fJ ' ' :'•.ij l ·, 
• •~ ifl~ O .. , 

-, ~ 
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'' 

til!!CÇ10 llil 

U,u, 01~rm;lh."M tio em1H1rrdu111e11to 

HUUUC\'ÃO I 

'i·; 
Da lalolaUra du o~ d1 1m~lamulo 

~·.&n, ~ • O• trultnlhoa ,lo recouhocimonto o inqu~rito r.r• fim, do nmpul\., !:1uuoato i11iuia11'•1w-i\o por inici1d,iv1, 
jt Juntu du Culuniuçilo Juturua, ou a ruquurimonto Ju 
illtlquur J>ropriotairio interc111uw.lo ou tloH organi11mud ropre­
l!Qlativo• dB la,•uura, 
,:,\rt, 20.• O podido referido no artigo anterior deverá sor 
'igido uo pru•iJ,•nlú da Junta de Colonização Interna, 

jpi pupol comum, n fornocor, lllém du outroo quu o roque-
. t.e julgue oportuno, oa 11nguiute11 elumnutoK: · 
• ~) Loculizuçi\o du &01111 u 0111p11rcol11r - lugar, lr1•guo•i11 
lCODcelho; • · 
•b) Árua aproximada; 
1o) CaractNl•ticuo agrlcnlas; 
'4) Númoro uproxirnudo do proprioti\ri,>a abrangi,ln•; 
;,) Ndmuro dd propriut4riOK intore111uk.lott no 01nJHir,•elo-

1· to•e áreu aproximac.la quo po1umem; 
·./) Justificação aumária da nooeS11ida.lo do ao proeo,lor 

1 emparct1lamonto. 
Art. 110,• A Junta do Coloniaaçllo TntornR •uhrnot,ml a 
pacho do Hoerottlrio '\lo B•ta.lo da Agrioultura •• ,•on, 

lllÕCJII duw trul111l1iu11 ,lu rucouhuoinumto n lntJlldrit.o 11 
• ,iver pl'Ol•lldiJo, 

euaa11cçlo u 

Doe 11ladae ~ 

.1.r,. 81. 0 
- 1. A Junta Je Coloni■açilo lutorna prooe, 

11011 u•tudu• pruliminaroa do empnrculamunlo, deter• 
· adoa cm dtJHpt1cho llu tiecrot!rio <lu l~t1tado da Asri• 
lura. . 

1. Tai• o•t111loa vi•arilo: 
1) O. cooh,•cimonlo Jo ambiento oconómico-aocial Jn 
1 e Ja• vantagune quo da r,ralizaqllo de um plano de 
paroelamonlo puro elu pnJorllo rea~llar; 
i) A d,,limituçolu da zona a emparclllur; 
,} A ostimativa Ju cu•lo Ja realizaqao do plano; 
) A Jclerminaçilb do grau de viabilidade tóunicn o 

iea do plano cm função do aeu custo " doa re•ul-
-previsíveis; · · 

,) O conbecimonto ,las poulvoia dificuldade■ e resiatAn• 
·o1as populuçoo• altroingidaa polo emparoelamonlo pia• 

e do• bouoflcioo a conoodor ou doa molhoramenloa 
iloctuar na zona, du modo a promover a elov119ilo das · 

jçoo, do viJu do muio rural e • obviar a wila dilicul• 
ou rcHisUnchw. 

}n. ~-• - 1, Roaliaadoa 01 ealudo1 proliminarea, .ª 
li do Colonizaçilo Interna elahorarol. um parecer, dov1• 

.. 81lle lundamuutado, que aerá submetido Iro aprouiaqdo 
8ecr.,14rio do E.todo ,la Agricultura. 
, Peranlo aa concl u11ÕUs do parecer referido no n ,• 1, 
Beoretário d11 Estado da Agricultura decidirá sobre a 

iio do antoprojeclo de emparcelamonlo da zona 
ada, atribuindo prioridada Ir, elahoraqllo dos antopro­

; de cmpurcclamento solicitado pela maioria do• pro-
ios, repre•ontando a maioria do rendimento colou­

HI da &01111 a emparcelar, 

8UP81i:OÇÃO lll 

Do ID&.p,ojeo&o I do p,oJeoio 

'11. -83.~ - 1. Ordena.la a elaboraçlLo de um antopro• 
. de •tnplll't1elan1onto, •arâ dada publicidlldo à ilucisilo, 

cha11u~_ntl?•sc a atcnç4o <los iut(!rcH1m<lo1:1 Jmru o direito do 
prufor~•ucm 1·oncedi<lo no E1:1tüdo pl•lo 11.• 4 Ju luu:10 XIII 
Ju I.uo 11.• :.!110, do 14 <lu Ago•to Ju 100:.!, 

:4. (J~undo a Juntu do Culouizoçdo J11turnu. iniciar oe 
rti1:1poc_t1vo11 truhul~1oa, crn hurmoniil com a urdem do pro­
fo~lluc111 o.»t11l>eJocida nos tcrmo8 do artigo untl!rior, cum• 
priral o d1spoHto nOII artigoli O.• e 17.•, durl, publicídu<lo 
no Cucto, ch~u?n11_do a atonçdo doK i11t"rt•t1t11ulot1 pnr11 o 
conwço d11 v1gonc111 !,lo r,•gimo entuLL"locicltl 1111 bui;u XXIII 
da foi rcfr•rhla no oúuwro antcc,,,1<•11tu u cunvocuri\ u 
reunião proviHta no n.•.:.! do artigo 17.• 

3. 011 t~a~alho11 iniciais cooHiMtirt1o, e1:1pccialmentc, nn 
oxucta ddunatuçilo do perímetro e ua clut;Hificaçtlo, uvnlin­
çilo o dotorminaçio da HituBçAo jurídica JoK torruurnL 

Art. IH.• A clo .. ificoçdo u avalinçilo <los l11rrc11u• luvor­
••o-11 a cubo tendo cm conta o di•po•lo no n.• l do ar­
tigo 6,• 

Art_. 81!.• - 1, A deturminoçdo da oituuçilo jurldka ,lo 
propr1rd11do comprotmJerá oa 1H1gui11totA trulmlho1:1: 

a) Dulúnoinaçdo doo propriulário• ou po••uidorue, por 
qunl11uur tltulo, do• lorrellOII submeli<lo• ao omparccla­
numto; 

b) Dutorminaçilo doa direitos, ónu• e contratos reforido• 
no n.• :l do artigo 48.• quo, tendo por ol1joclo n totolidRde 
ou parto doa prédioe du um proprifttário. lu\o-cln pn11Nor 
li inoidir MuLru a tot111idatlo ou partu ,Ju111 pur0t1lua •LrihulJi&N 
no fln11l J11 oporaçAo ao nuuuno prupriutário. 

:l. Quando aurgirum dúviJaa àcorcu du propriedRdo Je 
alguma parcela, aerol, conaidora.lo como propriotário, para 
aa operuQÕea de emparcelamento, aquele quo apr ... untar 
melhor tfiulo eaorito, e, na f,.ttu deste, aquulo quu e•tivor 
na poHe da parce!a, 

8. Quando as dúvidas reopoiklm 1, delimitação do quai•­
quer parcela• ou à e:rial<lncia, objouto ou titulnridlMle do 
algum do• diroitoa, ónua ou contrato• previstos no o.• 2 
do artigo 48,•, ob•ervar-ae,,, com a convenionte a,Japtc,çdo, 
o preeoituado no número anterior. 

4. l 11ica aalvo ao• inktre•aadolll o recurso aos tribunais 
• oomuno, para a doliniçio doa aoua direito•, pula in•tauraqdo 

das IICQÕ88 cornpolontea. . · 
Arl. 80.• - 1. Os elenÍenloa reaultantu• doa tral,alhoa 

reluridos noa Joi• artigoo anteriorea ll!rdo po•toa à apre• 
ciuçilo dos interessados, duronlo o prazo do 80 dias, a con• 
lar da public,-çdo cio roapeetivo avieo nos jornai•, podendo 
aqueles aproaonwir perante a comill&ão local, por escrito, 
ao obaorvoç&s que entenderem. 

:l. Para eate efeito, aquele• elemonloa con•tardo de: 
a) Planta parcelar doa terronoo situados 110 porlmotro, 

indicando a• divenas cla•BOa e valore• do• •ulo•, taio como 
foram doterminado• pela Junta de Colouiuçdo Jntoma, 
coa.ljuvado pula auboomi••ilo de trabalho; · 

b) Condições ~m que 10 promoverá a vundu doa terrenos 
adquirido• pela Junta de Coloniuçdo lntorua o destinado, 
a aumentar a área das esploraçõeu cujos proprietário• o 
&01icitem; 

e) Registo parcelar, indicando para cada parcela, com 
oe elemento& ca.loatrai■, a superfície e o valor segundo a 
olaa•iflcação estabelecida; 

d) Duplicado de um boletim individual pura cada pro­
prietário, indicando as parcelas que lhe pertencem, aua 
área, valor e aitusção jurldica; 

, ) lfomória oxpliualiva, juotilicarulo a• uporações do 
claa•iflcaçilo e avaliaçilo do• terreno•; 

/) l'lano das obras e molhorumonto• fundiários a levar 
a oMlo no perlmetro. 

Art, 87.• Aprecilldao aa oboerv_açõea a que ao refure o 
artigo anlorior, a Junta de Culomaaç~o lnterua procederá 
lltl re•peclivu altera,qõea, ae houver lugar " ola•, o COO• 

li 
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oluir& a •lahorRçAo do nnteprojccto, do qual conotarllo 08 
seguintes t1lemcntos: 

1.• O pnrimutro da zona 1\ cmpnrcolar: 
2.• A clR••iflcRç~o e avnliaçllo <lo• torrcno• abrangidoo 

pelo prr(mi>tro o os rcsp<'ctivos coeflcinntes quo servrm 
de b11t1e pRrB levor n cnho ns comprnsoçõee neceMsArias; 

U.• A detcrminaçao doa proprietário• dao parcclRB do 
per/metro, bem como da oupcrllcic pertencento a cnda um 
e reapectiva doeeiflcaçl1o; . 

4.• A relaçi\o doa ónus e outrRo situoçõe• jurldicRB rela­
tivaa b.11 parcelas eubmotid&e &.o emparcelamento; 

õ.• As parcl'IRs n ntribuir aos proprieiãrioa da Eona cm 
•ubstituiçllo da• que anioriormente pos■ulam; 

6.• Os direitos, ónuR ou éontratoa que 80bro e■Lu rfl• 
ca!Rm e quo dE'IVRtn ser· transferidos para oe novoa pr.S­
dioo, com a d•limitaçllo da parto oobre que 6cnm • incidir, 
no CRBO de nllo rCRpeitarem a todoo 08 terrenoo do mesmo 
proprietirio; 

7 .• Aa aervidõe• prediaio relati na li nova ordenaçllo 
'da propriedade. 
! Art. 88.• Terminada a ,laboraçllo ,to nnt•rrojeoto ■erà 
BIWI aubmetiilo à npreciaçllo doo lnterN!Radoo, quo poderllo 
roclamar e recorrer noe prazo• e pela forma referido■ no 
artigo 48.• • seguintes. 
' Art. 89.• Decidida• RB reclamnqõe9 • recurooo • feita■ 
•• correcçõea a que houver lugar, o anlo<lprojooto coonr• 
tor-ae-A em projocto do emparcolamento, no caoo de ter 
obtido II aprovaçllo da maioria doo proprl•lárloo com maio­
ria do rendimento colecthel, enlendendo-■e que o apre-

- ,,.m o& proprint6rio• que e1:ptta111mente a■■im o dechuem 
o "" que nllo lonham 11pre••~tado qua~quer roolamaçllo ou 
ujaa roolamaçõoa tenham 11do atond1dA1, 
: Art. 40.• - 1. Bo o anl.<lprojeoto nlo for aprovado, " 
unta de Colonizaçllo Interna poderà modiftoà,lo, devendo 

1ubmet«\-lo do novo à apreciaçllo d011 inlor091aJ01, Do■ 
rmoa do artigo 88.• . 

J 2. NIio havondo razlleo que ju•tiflquem II m~i8caçllo 
eferid11 no m\moro anterior ou quando, londo ai<lo alto• 
ado o antorrojecto for nnvam•nlo rejeitado, poder6 o 
ecr~tirio de Estado da Agricultura propõ,lo, como pro-

éoto de empnrcelamento, à apreciaçllo do Conaelbo de 
iniatroa, ao considerar, mediante partter da Junta de . 
Ionização Interna, que a esecuçllo do emparcelamento 

· rmito eliminsr graves inconvt-oiont.ea de ordem econÓ• 
ica e 80Cial. 
'Arl. 41 .• _ 1. O rrojeolo dR emparcelamento ~•r' pr•• 

Ilente ao C-0n•olho ,le Ministroo acompanhado de 1nlorm•• 
çllo complot11 aobre aa roclnmaçõea e oe recuroo■ que nlo 
tenham aido atendid011. 

2. 8c for nrrovado, converler-oe•I. em plano de rocom• 
pooiçllo agrária da zona. 

, Íl. O de•raeho do Conselho de Miniatroa facultar, • 
' · · 'l'd·' 'bl' urgonkl doa terreno■ ••rropriação (IOr ut, 1 "°". pu ,ca • 

· ' tun for nncrRfllÂrio c-xproprtAr pRra c:s:;CuçAo clot1 mrlhnra 
IDÔntos fnn,liilrio• de carácter colPCl1vo ou d~ melho~a­
mõntm1 rurniA cnnaideradoa no rtnno e tlot.erminarA • 11:'· 
,t,Í"-1\o, nn rr1C"nm(lOAÍÇfto rtnne!11tl11, cloa tt-rronott tio clnmlnt0 
p1\lilico quo tenha sido previata . . 

auaHCÇÃO IV 

{ ; 
i-~ 

· [· , ri. 42.• _ t. Oa proprictàriOfl 011 J'IO"fflli<lnroa ror qual• 
' juâr Utuln ,I• terreno em que tonha dn proCLslor,on :.. .,.. 
. ilido• ou qu•i•~urr lrabalhoa ,ln rmpnrcrlamrnto am 

tjrig111lne n ron•entir n11 ocnpnçllo deu"" lt,rren08 • na 

1 , . . ,-. 

.V 

f)Q.R8Bgom atrRvtSa delH enquanto Jurflrem 08 referfua .;: 
tudos ou trabRlhoa. 

2. Oa propri~tArioe e pouui«JorPt1 rl'Íl'ridOtl no mimero~ 
llOterior ~m Jireit.o a aer indPmniz&<los f)l\lOR prejufEOI 
fl(ootivamrnt.o caua8flow por e11ea eatudoa e t.rabalhoe. 

Arl. 48.• - J. Oa lerronoa adquiri,101 por cada proprie- :e 
tirio ficam 111b,rogad01 no lugar d°" lorrNIOR ali,nadoo .. 

~- OR din,itow rPaia de gozo que (K>f'11nm at'r lranlferidot,..~-· 
01I diroitoa reai■ J11 garantia, oe t'inua tio que tratam a1 alf..> 
neaa m), n) e o) do artigo:!.• do Código d" 11,gi•to Pre-. 
dial, ot1 arrend11mPntos. mremo CJUf' nllo Unh11m eat.a qua-­
lificAçi\o, ou pArcrriaa agrfcolu trRnRrPrrm-111n dot1 lPmnos '-: 
alit1nfklot1 para oa adquiridoe; maa 01 ArrtndaUrioll e oa 
parcPin>R cu1'iYMlorH podem reacindir °" ro■p('tCliToa 00& 

~~-. . . ffl 
8. A rHciallo do que .trflt11 o nUmrro antrrior '6 N , 

ofectiv11r4 no momrnto da entrttgl!l doe no,·oa lotrs. · 
4. Quando 08 direito■, ónua ou contrato■ rrlori<loa DO .1 

número Anterior não re,ptiitarem R to..loa º" t.errt'nos do) 
mP111nn proprietário dP.limit.ar•M-e•' n pRrt.l' rm que ficam, 
a incidir, igual AO acu primit.i•o objt-ck> om qualidade,_,. 
cluan cio cultura e yalor. ~ 

li. A ontrega dat1 novo■ lot.,. .,.rt\ leitn na altura deter•/ 
minada pela Junta do Colooizaçlo Interna, ouvida a 1ub- · 
comiBBoo da trah•lho, e dovori ter •m conta a lpoca dll 
vAriaa colheita■. 

.Arl. H.• O direito conf•ri<lo no ••ligo anterior - ar- : 
ranJat.Arioe e parc,-ir'09 cult.i•Mlort'R. l"Mlm.·arA l'8 nlo for :: 
rxrrciJo no prAr.o tl,- 30 ,lia11 " cnutnr 1l11 tlfltn 1•m ')llt• lhPI'. 
for notilic.-1wl11 n 111'.'limit,u:i\o ,low nu,•1tt1 l111,-... 

1u11aoçio v 

Da tllalllf&O doo "'•llado■ do amp.,.,.lamnt■ 
. ; 

Arl. 45.• - 1. ,Concluldo■ 08 lrabnlhoo do r1rcuçllo da 
(llano d,, recompooiçllo "r'ària, 11•rli lavrado pt'ln Jun~ : 
do Coloniraçlo Interna o aninado pelo •••reclivo preo•· .·. 
,Jrnlfl um auto rtlRli•amcnte a c11,I,, J•roprie-tArio, ,m que._ ~ 
•• lar& m•nçilo da■ operaçõet, realizada■ quanto aoa ■oul 
ben, e doocriçilo pormonori&ada, PI'•• eleito do in■cr~ "jij 
mRlricial e de rogi1to predial, do (lrÍl<lio ou prMio■ que lh• ,.J' 
fiearRm a pert.fincer o d0t1 termoa tia l-randnrímcia doa di-- . 
reitoa o •noargoe que aobre •• 1u111 parel"laa primi\i',a■ f,. 
lncicliam e doTam aubai■ t.ir. · ·. 

2. O auto e aa ■uu cortidOH ou folot-ópiaa, devi<lomanlo: · 
autenticada■, con1tiluirlo documrnlo baolante para pro"-~~ 
doo a<elol ou lacto■ que dolo con■l.,,m. · ·,, . .,.. 

8. Conei<loram••• aut.nlicadao aa lotooopiae com d,cla- -.~ 
r&Qllo de cnnlormida<le com o original ,lata,lu e ... inad11 ·'1 
(lf"ln lundnnàrio comJK't.nte e aultonlicadu com o ■elo-~ 
braneo da Junln de Colnni&A(lo Interna. '. :~ 

Art.. 4í\.• - 1. Com tu,att no auto M"rAn fflilaA nu m• !, 
lrizM (l•l'<llai■ ao inacriçõ,,1 o all<oraçõ,,i J.....,m-ntH da. \o 
rrcomro-i~i\o agrbi11 " na cnnllf'rY11L-'1riA rio rrgi•t.n predi■l .~ 
mm(l<'l<>nlto a d,....ritAn • o n-gi•lo da oqui<liçAn ,lo (lffi!lo ~1 
011 rrt<ttH"MI rM1ult,1nk .. 1l0 •mr11n-rl11mrnt.o o «1°" dinilol 2~,~ 
ou •11<"nrftOR qun ,le•11m ""' Lraf\lllff'rkln• 1lu rrimillT~ 
rnr<1rh1•. ~ 

2. Na ,l...,ritllr, do r■<la (l~lio m•ncionar,oe,lo • uni-,., 
,l .. !a ,lo rullura Iluda rara • &ons auhmotid ■ 11 ~mp.,,,.._ ~ 
lamrnto n a rar..-1.rlotira dn ln,liTi•ibili<la<I• ,lna rffi!lol :~ 
11itu111lot1 no int~rior Ja mNma cona. -~ .. ~ 

8. O,, r,11i•lo• ,...,ao rrqurrkloa (Iria Junta de Coloal· ~ 
,açlo lnl,oma r oo ,...J>N'li•n• fmnlumrnlol .,..lo paeo■ ~ 

""'"" ini.,..-....:,,,.. · '" 

• 
:·1 
:W . . .:. 
-~ 
-~ 
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· Art. 47 .• O originl\l do auto referido no• nrtigoe nnte, 
·JiorPt1 fü~nr.1 urq11i\•n1l1) na J11ntl\ tlu Coloniznçi\o lnl<'l'llR, 
gu• lornecerll uma certidão ou fotocópia 110 inlt•r"••aJo. 

IIECÇ.!.0 LV 

IIH ,.....lumuçOca o N!<'Ul'HOII 

!'' Art. 411.• - l. O• prupriddrioe, 1mm como os titulares 
.ioa Jiraitot1 o oe l>,nwflciárioK do1:1 ,\nuti rufcri1.loa1 110 ur• 
iigo 35.•, poJL•rilo, uprm1entnr por CHl'rito uit 1·t•l·lnmaçlk.11:1. 
ue putan<lere,m a1ulJro o antuprojccto da cmpBrCL•lnml!uk>. 
:1. As rcchun119oos serão dirigidos ao preeidentc da 
mi••ilo local de recompoaiçilo prediul, em papd comum, 
Ju,·1•n, Hl't nprutw11t11tln8 no pruzo tio UO Jiuti n cont11r 

.a. J11tn l!IU l)lll' puro. 0 11luito forl'Ol nutifico.dod. 
8. Et1to prnr.u b1 1ni Jo -li6 Jina puru oti «1uo rm;i11irem 

pu illrnt1, unK prnví11l'im• ultrumurinuH, uu l.'Ktru11.,;uiro 
f pnrn uq,h•h·t4 1iujn n•ttiJ~ncin ni\o for cuuhocidu, con• 
\ADJo-11" pura odtt•ti. Jll 1'tltim1• puhlil'BQilo do uvii:5o uoe 
~•i•. 
·. 4. Se o reclamante npro•on\ar a reclaml,\Ção em dupli­
~o. •or-lhe-1\ cetu duvolvido com a nota du ter sido rece­
bido o origin11I. 
'·Art. 4U.• l'ara o• ofeitoa cio artigo anterior, o antopro• 
jeot.o P1't11rá pnt,!nLo ._º" i11tormu1aJ011, para oxamu, um· 

..,.. rn1 Jil'M útoi11 11lJrll11giJn111 no pru&o 1>11ra ruchunar. 
• Art. 60.• A• comi••oo• locai• do rocompo•iQllo prudial 
· oeiJirão ,lu• rll•·lumaçoo• uo prazo milximo do 110 di11• 

contar do turmo do pcr!odo de reclama9ão. 
Art. lil.• - 1. Das deci1ões Jaa comissões locais elo re. 
mpo,içfto pr0Ji11l cubo rccun10 para oo tribunais nrbi• 
ia rm,pactiv0t1 1 o. interpor no pra&o du oit,o dio.s a contar 

p 11otilicuçilo da deui•llo, ou da data do•ta, ae nllo houver 
a noiitlcaçil.o. 

~- O• requerimento• de recurao aerilo em papel comum 
(dirigido• 110 J>rooid,,nte do tribunal urhitrnl, e nele• do, 
',rio o• recorrentos formular concretamente a alteraçilo 

alterações pretendidaa, iodicando as ra&õe• do fucto 
de direito que fundamentem a pretensilo. . 
·(H recorrentes poderio juntar quai•quor dooumoutoa e 

,, ir a roaliz,u;ão do diligência&. 
.,a. O• roquorimentos ""''? apre•e~tado1 . na s"'!• da 
· bll!ilo l,x:111 do reoompo•1Qllo prud1al, oUJO pre•1donte 

aril juntar-lhes cópia da deoislL_o recorrida e rem?tê• 
ilq,i ao tribuno! arl>itral, podendo awda iuntar um~ JUB• 

,ação adi,•ional du decisão, caao cnltlnda conven1e~te. 
·•· o tril>unal não o:onhooeril do recurso ae o mesmo t~ver 
• intcrpo•to fora do praao ou •~ o reoorrento ullo tiver 
~e directo na sua procediinllla. . 
'\~. O tribunal po.leril conhecer dell<le l~go do 0~1.ecto _do 

ou decidir a reali&&Qlo de quaisquer d1hg6nc1u 
fio QOn•jdere nece1&l1ria1, quer a 1ugea~ doa recorr~nt.e■, 
,,~ oficio•amente, ordenando oa tràu11te11 a seguir ua 
. çllo. ' 
•;6 :\a deci•õe• tinais aerão proferida• no prazo de 80 
~ ; contar da entr..da do requerimento de recun,o no 
• 1111al. . 
.1, A.a decisões serão tomlMlaa em conferAno,a e ~r 
aioria de votos doa membros presentes, tendo O preai• 

)enle ~oto de qualidudo quando aquela nllo se possa for• 

- 1~ , -Oa acórdilos acri\o lavrados pelo presidonto o. • 8V'. 0 • 
'111enle fundamentadns, dovundo os mcml>ro• veni,idoa JU•• 
·AA011r 01 •ena votos. • 
,;a, Ali decisões aerll.o notiflcadaa aos !nteros•"'!0~ 8 

:IIQlllunicedaa à comi••i\o locul do recomp,,.19ilo pi·cJia no 
do oito diaa. 
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Art. 62.• Nos roquorimentoa de reclamação e de recurso 
duvur4o ot1 iot.crue»adoa indicar o acu Jomicflio na área 
,lu l'omo.rcu 1lu a;ituuçUo da ~uno a cmpurcclur, ou, Hu ali 
ni\u rugiJircm, e111oolbcr domicílio nu. 01ct1ma

1 
para ofoitoa 

,lu uotíticaçôl'B, &0b pena Jo odas nilo lhc11 Hurcm feito.a, 
comiiJoranJa.kiu cntio puLlicada11 na JeciKõe1:1 na clata cm 
quo forem )>roferida11. 

Art. 63.• So as ducisõc: sobro ruclnm1.1çtim1 ou recursos 
implicurcm alterações do anteprojucto do omparcolumonto, 
fur-•m•ilo aH rcitpectivus corrccç('\oti o notificur-sc-ilo oa que 
rn•lud tmilium iutorcHKo tliruclo, pcxfouclo cHtm1 reclamar 
nu prnzu do oito dia111 o, opurtunumonte. nicorror das deci• 
0<'\e• 11ue forem proferida&. 

SECÇÃO V 

Un publlrldudc tlaa opera(b de emJNtrcelumenlo 
e da rocuuulr:utüo du• l'ftilN.•cU,·c"' nrloti 

Art. 64.• -1. A todas aa dociuões com interesse gorai 
pura n• oporaçõos de emparcelarnonto sord daJa pul>lici• 
dado por anúncios 1101 jornais locais da zona II emparcelar 
o pela afixaçilo de editai• nos lugare• do cootumo. 

~- Se nAo ae publicarem jorouia na zono. a emparcelar, 
serão oe anúncios publicados num dos jornais mais lidos 
na moama. 

,\rt. 66.• 'J'odoa ott nct.o11 ru1poitantu1 u opt1rn"t,0H ,lu 
llmpsrculamuuto quu int.eru1&11em individuuluumto ooa pro­
prieLArioa ou titularea de quaisquer direitos HObrc os ter­
renoa a emparcelar ■erAo notificados ao• interessados. 

Art. li6.• - 1. Aa notificações podem ser pe•soaia, por 
carta ou postal regiatado com avi110 de recepçAo e edi-
tai•. · 

2. As primeiraa notiflcaqõos, entendendo-se corno taia 
as feita.a nos t.ermoa do artigo 88.•, Berllo aempre efao• 
tu..daa por carta ou postal regiotaJos com avi110 de recep­
çAo, indicando••• aoa interessados o local, oa diaa e aa 
horaa em que poderllO examinar o anteprojecto e adver• 
tindo-ae os meemoa do direito de apresentarem as recla• 
maçõo• que entenderem, no prazo do 80 dias, contadOII 
du data da recepçllo da noti6caçllo. 

8. A notillcaçllO edital só •• empregar,\, no ceBO pre• 
vi•to no número ant.crior, quando nllo for poso(vul averi• 
guar a reaidencia doa inLero .. adoa, e electua-se mediante 
11 publicação de aviso nos jornais e afixação de editais, 
nos termoa do artigo 64. • 

4. Para oa int.ereaaadoe reaidentee naa ilhaa adjacente., 
naa províncias ultramarinas ou no estrangeiro a carta 
011 postal regi•tadoa aerllo e:,;pedidoa por via lklroa. 

,BECÇ.!.0 VI 

Dt&~ QePllla 

Art. 67.• Mediante propoata doviJamen~ fundamen• 
tada da Junta de Colonização Interna, ouvida a Corpo• 
ração da Lavoura, o Governo, pelo BucretArio de Eatado 
da Agricultura, 11provará em portaria um regulamonto 
especial para cada· zona do l'a(a em que BerA 6:i:ada B 
•uperflaie mínima, correapondonte à unidudo de cultura, 
de que trata a base 1 ,da Lei n.• 2116, de 14 de Agoato 
de 1002. . 

Art. 68.• J>ara pagamento das toma• duvidas pelo 
· · •- d prédio• indivi808 noe tem,o• da haac J:I da aqu101ç- o ' . • ,., · fi 1 

L . • 2116 poderá aor oonced1da """'""''nr.m nancc rn 
1 e1 ~\ado p~lo J,'undo do Melhoramento• Agr(eolao, noo 

1 0 
• d o reto Le'i n • 48 865, do 24 de Novembro termot1 o ec · · • 

do 1000, 



I ' Arl. 69.• Oeedo o deopacho que ordene º" eBtudot1 pr • 
liminar•• pRr11 fln• de empRrctlamento attl i\ execuç:o 

'do plano o EotBdo goH do direito de preferência om 
: primeiro lugar, na tranamiasllo do terrenos aituad~ 08 
aona a emparcelar. 

1 A~t. 60.• - 1. lniciR~R R •lnborRçAo ,lo anteprojccto, 
do moHcn•ee, pnra rle,t.o do rmporcolnmento •• trnn•• 

: mi•~• entro vivo• do tcrrc?º" eujoito• 1, ro~omposiçllo 
, predial planr11<!a .º• p11ra olr1to do avaliRçllo, os melho­
ramcntotl fund1Ar10a reali,11<los sem autoriEBÇilo das co-

, rni11õee locais. 
j 2. J~sla• lr•n•mi•oôe• e mrlboramentoe poderllo aer 

oonoideradoa plennmento oflc&Eeo quando a Junta de 
ColoniuçAo Interna reconhocor que não prejudic•m a 

, elaboração do nnt.rprojecto de emparcelamento. Borllo 
lamb~m con•iderad011 eflcn••• oa aotoo que Impliquem 

[ a lran•mluno global daa parcelas perlenocntet ao m"8mo 
propriet.lrio pnra um único adquirente. 

1 -8. Incumbo 11011 outorgant ... dar à Junta de Coloniza­
ção Intoma notlci• pormonori••da rio• netos ou contratos 

'peloe qul\is "º tran,flra a propriedade do lerrenoa 111jeltotl 
'ao ~mparc.,JRmento. · 

j 4. Incumbe aos notArlos ndverUr os outorgante• doa 
I\CloB de tran•rnioaão predial de que trata o número an­

, torior. 

1 Art. 61.• - 1. Em qualquer fase da elaboração ,to an• 
teprojocto de emporcelamento ou da e:,;ecução do plano 

'du rocompo•içllo Bf!rária, a Junta de Coloniução lntt'ma 
'ou II comi•ello local de rocomposlçllo prodiol podem noti­
l Hoar 01 propril'tr\rlm1 int.erl'HRdo• ruira 11rr1.t11rf'm 01 e■• 
claremimoutmt 1111 t'l'IIIIM4.rill■ à v~rif\c11çl\o do• cllrttlt.oa o ao 

r conhecimnnto clR& realidade■ f'm que devflm a1aent11r o 
~ oatudo e n oxecuçilo do emparcelamento. 
r 2. A notiflcaçllo podo aor peaBOal ou por .p011tal regi•• 
tado com aviAo de rocopçno: Incorrer& na multa de 1001 
a 600$, a aplicar pelo juiz de direito da comnrc11 da sua 
rosidênclo, o proprictrl.rio que nllo cumprir a notiflcaçilo 
que lhe houver Rido regularmente feita. 

8. Quondo o proprietrl.rio nllo' reaidir na zona a empar­
eolar, podort\ ••r notificado, na forma e aob a eançAo prc­
viBtae no n\jmero anterior, parfl comparecer perante o 
pre•idente da cúmara do concelho da sua reairlência. · 

Arl. 62.• O• membro,, doa lribunaia arbitrais ~m di­
reito oo pagornento de sonhos de presença pelaa aessões 
a que a••i•tircm, do montante que for llxa,lo por de•pa­
cho do Becrrtário de Estado da Agricultura, de acordo 
com o l\lini•lro d11a Finanças. 

Art. 63.0 Aoot membros dWI comissões locais de recom• 
poaiçAo prr,lial poderrl. ser arbitrada uma grotifieoçilo 
mnn•Al durnnto oa perlodos do trabalho eleclivo. 

Art. 64. • O• membros da• comi••õcs locai• e clOR tri­
bunaia arbitrni•, incluindo os que nllo forem funeionAriOR 
públicos, lorilo direito ao pegamento da• de•posa• de 
lranaportn o njuda• ele cuato, qunndo livcrom de 10 des­
locar do locnl cio. &1111 reeidlmcio. 

Art. 66.• A• gratillcnçc'lt>R e nbonOR n que on reforem 
08 nrtigc>R oa.• n 0-4." Rr.rilo tixndotl nnR tf'rmoA tlR Jll\ttfl 

· final do artigo 62, • 

l'ubliqnr-•r. o cumpra-se como nele ao cont.tlm. 

l'aqOR cio Governo da Repúblico, 20 do Outubro de 
11162. -AM>:nrco D11:us Uoon1ou11s TeoMAz-Anlónio ,1, 
Oliorira Bala,nr - Jo/lo J.lotn 1'rrcira dr Campo•. 

n. dou. 11,• Hf (,...c-1. 1110 o. do ti,•·• tflt, 4,. U de,N'un•hro do IOOt). 

- ------------ --- ------

MINISTERIO DAS COMUNICACOES 

Dlrecçlo-Geral da Aeronáutica Civil 

Decreto n,• 44 648 

Consideronclo que foi adjudi,•n,lo 11 firmo C. Bantoe,';, 
L ... , o fornecimento <la uma vinturt1 do comando e sal"· 
'rRm,mto Merl"tdf'1t,Htn• Unimo9 B. com oquipomeo~'! 
UIUJ 00/2, parn o serviço tontrn inctlncline do noropcrl.o 
do Lisboa; 1 

Considerando que o prazo do ontrega ó ,ln 180 dlsí? . 
que abrnoge parlo do ano econclmien do 11162 o parte do M· 
1068· · 

'l'c-~do l'tn vifdR o cliRpoRt.o no nrti~o 22.• ~ BNI i t.• d6' · 
Decreto-Lei n.• 41 8711, de 10 de Novotnhro tio 1007; : ::'.' 

Uaando da faculdade conferida pelo n.º :i.• do ar''.. 
ligo 100.• da Conslituiçno, o Oovorno rlecretn e cu pró·· 
mulgo o aeguinte: _ · ,, 

Artigo l.• E autorludo n conselho administrativo do!. 
aeroporto tio Li•boa a celebrar uuntrnto rom a ftrnui'', 
C. Bontos, L.•, par" o fornecimnnto rio uma viatura de: 
comondo e BalvRmento Altrcrilro-R1•n1 llninwg 8, coin' 
equipamento URD 00/2, pnra o serviço rontro inrimliOCi -, 
pela lmportAncia de 470 000$, _ · ; 

• Art. 2.• Para n liquidação do cnrargo rrlatlvo a ,.~•­
contrnto não porlor& o con•elho nrlmini•trntivo do .. ro't 
porto do Li•boa d••penrler mni• do 400 000$ no rorrente 
ano n 70 000$, ou o quo se apurar romo salrlo, no ano de';•_ 
1068. ~ 

J>uhliquo-■e n oumprn-10 l'omn nrlc1 Rfl ron~m. 

t•nçrn1 cfn Uovrrnn "" Uc1p1\111i,•n, 2H cln 011t.11hro d,·l 
1062. - AMRRH'O Jlt:uR Ron1uou..:R '1'110,u1. - Anldnin d,-:.,_ 
Olitttira 8ola1ar - Anllínio Ma1111rl l 1ínln Jlarlw•a - Ca~f 
lo• (lnnrra d11 Bitoa Riboiro. ,,. •• "· •. ,tll. 

Decreto n,º 44 649 

Cnn•iclrrnnrlo que foi 11<ljucliel\llo 11 firmo C. .-
toa, f,.ª, o. fornccimr.nto dfl clun~ viRhtrRA nutotanquel ... 
J.lt,rcr.dr,,-Ut111, mnclrln LA 82Hl:JO, pora o Ror,iço C<'n·; · 
tra ind\ndiOR do Mroporto do LiRboa; · -~ •·,: 

Con•iderando qun o prazo ,!e entregn ~ cio 120 dias((', 
quo Rhr,mgo parte do nno OC'on•\mil"o dr 1002 e rartt ;~~ 
do de 1068· · 1

!~-"~
1 

Tflndo fl~ vlRta o diRpoRt.o no Rrt.igo 22.'" 11 ,111u § .t;•t 
do De,•rpto-L~i n.• 41 8711, de 10 ele• Nnvrmhrn dr, J!ln7: ·-:~,] 

Usando •la faeulrlR<lf' ronfrricl11 J11•ln n.• n.• cln a;.;.J-~ 
ligo 100.• d11 Con•tituiçlln, o Governo clerretn ~ eu pr,>• ,:•· 
mnlf{O o Bflguintf': ··•tr/0-

Artigo t.• F. nul-0ri,Rrlo o oon•elhn n,lminislrntim dd'J 
norop,rt-0 cfo T,irdlOR " rC'\JebrRr t'ontrnt.o rom a firma':!~ 
e. SnntoR, L. 11•, rnro. o fnrm•t•imc-nto cl(' chlR!ól Tiaturur.' 
nutot1111q11•• Mrrcrdro-Brn,. morl<'lo J,A 82H/00, pare º·''!:­
'"'"'iço rnnt,rl\ inrc\mlioA, r,rlR imputi\n1•iR cl., 600 600S,>: 

,\rt. 2." Pnrn R liq11i1Jnçllo do rnrRrgn rc•lntivo a MteP.··t· 
·rontrnto nilo poclrrr\ o conorlh11 RrlminiMlrotivo dn aoi<l·.,','c­
pnrto rio Li•bon despender m•i• rio (100 000$ no ,,orren~--c'~ 
nno r no f,00$, ou o quo 110 apurar 1.•omo MR!tln, no a 1,,Jt. ~ 
1 1068 " ,,, , 

t o . . .. _ .:~;\~ 
J'uhlique-An o rumpra-sa como nrlo eo <'On~m. .:·.-~~~ 

l'nço• do Oovemo da Rnpúblirn, 26 cio Outubro dai::\, l 
1002. -AM>:IIICO DKUB RonRIOURR •rnoMu-Anlónio d,,/f . 
Ul,'r,tira Sala,nr-: AnM~io. Ma,wrl t•i11ln Harbo••-~·t~r; 
('arlo• (lomt• ,la 81loa R1br,ro. o."ºº·•·••"· 'Lf:~ 

·.t·.; 
.;·• ---~ 

•. .;.~>·, 

~·. J~ .. ~,, 
. ~}".";f.~ 

.:.;1;, ,.. 
.~· t 

https://cllrttlt.oa/
https://j.lt/
https://rcr.dr/
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56 
TABLEAU 2 

- Nt Con,stituição das 
Concelho& de Equipa5 Concelhia& 

Equipas 

Coimbra l .3 Engt Tc,c. At·rários 

-··-·- ---- -· ---------·------- ~ - ---- ··-- --------·•4- -·--- ·- . ··- . --- -
Ani.il•o l l Ent:t Tr, c • .Ai;r·~:r1 o• 

. 
--

Areanil l 2 Erigt T,;c. 
, 

At:;rario5 

Cantanhede 
l .3 Enges T~c. Agrário& 

Hira 

:· 

Montemor-o-Velho l 5 Eug~s Téc. At;rários 

Condeixa 
Téc. Aerários l 2 Eni;!a 

\, ,._ '-
rer,e 1 a 

··- ----- -----··--· ---------- ·-· -- ----··••-- - --•------- ___ ., 

... / 



.: ···~• ... ,.t, 

liclÇÇ;.O lllGIOt.!.L OA r:t,i:t. LI rc~,.L 

-----------·-·- ·--··--- --· ·-····-·~·-•·-•--- -·•---.--,-

~-

NII 
Concelho a de 

Cc,n,stituiçlio da6 

Equipas 
Equipae Concelhiae 

-------·· 
1 Eng e. Aerónomo 

Fii;ueirõl da Foz 1 5 Engts Téc. Aerárioe 
l 2,. Oí"icial 
·- --

Lousã 1 1 Engt Téc. Agrário 

--·· 
' 

.Hiranda do Corvo 1 2 Eugta Téc. Aerárioa • ... 

Oliveira do J:lo5pital 1 2 Engts 'I; e• Aerárioe . 

ram1,t lho"ª da Serra 1 1 E.ngt Téc. At:r.;ri o 

' - -------·- ,._ .. 

Pombal l J Engta Téc. Aerárioa 

Soure l J Eng!la Téc. 
, 

Agrarioa 

Tábua 1 1 Engt Téc. Agr.:'.rio 

Vila J.o,..a de Poiarea 1 2 Engta Téc. Aerárioa 

Sub-Região de Aveiro 

Concelho a 

Aveiro 

NI 
de 

Equipa• 

1 

Conatituiç~o das 

Equipa ■ Concelhia■ 

2 Engta Tóc. Agrário ■ 

1 Agente Téc. Auxiliar 

2 TÓc. Auxiliar Social 

... / 
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---------- . - ·-------~ ----NI 
Concelho a rio 

Constituição daa 

Equip ... s Concelhir.B 
Equipas 

-
1lhavo 1 1 Enge Tóc. Agrário 

1 Téc. Auxiliar Social 
1 

.. 
Tec. Auxiliar 

1 1 Enge 
. . 

Tec. Agrícola 
Eatarroja 1 Téc. Auxiliar Social . 

• 1 Téc. Auxiliar ... 

Vacoa l l Enge Tét. Agrário 

Murtosa l l Engll Téc. Agrário 

----· -·------- . 

Ovar 1 l Engt Téc. Agrário 

l Téc. Auxiliar Social . 

Valo do Cambra 1 1 Agente Téc. Auxiliar 

Oliveira do Azeméis l 1 Engt Téc. Agrário 

- l· Téc. ·Auxiliar 
. 

Oliveira do Bairro l l Engll Téc. Agrár:i.o 

1 Téc. Auxiliar Social 

Anadia l l Engl Téc. Agrária 

Mealhada 1 2 Engt ■ Téc. Agrários 

\ 
1 1 Engl Téc. Agrário 

Ásueda 
. \ 

' 
1 Téc. Auxiliar Social 

• 
Albergaria-a-Velha 1 1 Engt Téc. Ai;·rário 

·-
Téc. • 

l 1 Engt Agrario 
Sever do Vouga 

n .,,.,,!,_ - A11Yi 1 i are e Social 
1 

A 
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• • • Sub-Reçi~o de VibeU 

Concelho ■ :.• Con&tituição das 
de 

Equipa ■ concelhias 
Equipas 

Vic,eu '.3 i~~ 
E~gt• Téc • Aerário 

Téc. Auxiliar Social 

zl: Agente Téc. Auxiliar 

Téc. · Auxiliar Social . ... • e. 311 Ai;ente Téc. Auxiliar 

Oliveira de Frade a 1 2 Eugts Téc. Agrários 
. 1 Agente Téc. Auxiliar _ ...... -·- ···----·• - - ----a s. Pedro do Sul 1 1 Acento Téc. Auxiliar 

1 Tóc. Auxiliar Social 

1 T.éc-. Auxiliar 
• 

Castro Daire 2 ,{: Engt Téc. Agrário 

Téc. Auxiliàr Social 

. 
1 

{: 
Engt ·;_,Téc • Auxiliar 

Téc. Auxiliar Social 

: Auxiliar Téc. 
. 

Sátão 1 1 Agente Téc. Auxiliar .. 
1 Téc. Auxiliar 

Penalva do Castelo 1 1 Agente Téc. Auxiliar 
• 

. 

• 
Mangualde -1. - . 1 Engl Téc. Agrário . . 

' . 
TÓc. 1 Auxiliar Social 

!\'ela.a 1 1 Engt Téc. Agrário . 1 Téc. Auxil:!ar S'1cial 
- ---

Carregal do Sal 1 . Engt Téc. Agrário 

• 
\ ... 
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